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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Climat et securite : comprendre et prevenir les 

risques 

La Presidente {parle en anglais) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvernement, aux ministres et aux autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
presence ici aujourd’hui souligne l’importance de la 
question a I’examen. J’ai egalement le plaisir de souhaiter 
la bienvenue, une fois de plus, a la Vice-Secretaire 
generale, S. E. M me Amina Mohammed. 

Conformement a l’article 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
des pays suivants a participer a la presente seance : Iraq, 
Maldives, Nauru, Soudan et Trinite-et-Tobago. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Baron Divavesi Waqa, President de la 
Republique de Nauru. Je tiens egalement a souhaiter 
la bienvenue a S. E. M. Hassan Janabi, Ministre des 
ressources en eau de la Republique d’lraq. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Hindou 
Ibrahim, du Forum international des peuples autochtones 
sur les changements climatiques, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de la Vice-Secretaire generale, de 
S. E. M. Janabi et de M me Ibrahim. 

Je donne a maintenant la parole a la Vice- 
Secretaire generale, S. E. M me Amina Mohammed. 

La Vice-Secretaire generale {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Conseil de securite 
de centrer son attention sur les risques a la securite 
poses par les changements climatiques. 

Je voudrais aujourd’hui aborder quatre questions 
principals : premierement, la nature des defis que les 
risques climatiques represented pour notre securite 
commune; deuxiemement, les effets des changements 
climatiques; troisiemement, les mesures prises par le 


systeme des Nations Unies pour y remedier; et, enfin, ce 
que nous devons demander a chacun d’entre nous pour 
garantir que les preoccupations climatiques restent au 
centre de nos considerations de securite. 

II est evident que les changements climatiques 
constituent une menace reelle et se poursuivent a 
un rythme incessant. Cette annee, l’Organisation 
meteorologique mondiale a confirme que 
2015, 2016 et 2017 ont ete les annees les plus chaudes 
de Phistoire. Le niveau de concentration de dioxyde de 
carbone dans Patmosphere continue de croitre. Cette 
accumulation nous expose de plus en plus aux vagues 
de chaleur, aux inondations, aux secheresses et aux 
incendies de forets, et aujourd’hui nous voyons tous ces 
phenomenes se produire plus frequemment. 

Meme si, aujourd’hui, les effets des changements 
climatiques peuvent etre inegalement repartis a travers 
les regions, aucun pays ne sera epargne a long terme. 
Mais nous voyons que les changements climatiques ont 
des effets disproportion's sur les groupes socialement 
vulnerables et marginalises. Nous devons agir de 
concert, avoir une vision commune et nous engager en 
faveur d’une cooperation multilaterale. C’est notre seule 
chance de trouver des solutions efficaces et durables a 
cet immense defi. 

Les effets des changements climatiques ne sont 
pas strictement environnementaux, loin de la. Les 
changements climatiques sont indissolublement lies a 
certains des problemes de securite les plus pressants de 
notre epoque. Ce n’est pas un hasard si les pays les plus 
vulnerables aux changements climatiques sont souvent 
les plus vulnerables aux conflits et les plus fragiles. 
Les pays fragiles risquent d’etre pris dans un cycle 
de conflits et de catastrophes climatiques. Lorsque la 
resilience est erodee, les communautes peuvent etre 
deplacees et exposees a l’exploitation. Cela dit, les effets 
des changements climatiques sur la securite peuvent 
prendre de nombreuses formes, comme la note de cadrage 
elaboree en vue de ce debat continue de l’affirmer. 
Ils peuvent se manifester sous la forme de perte des 
moyens de subsistance, d’insecurite alimentaire et de 
mise en danger des ressources naturelles. Nombre de ces 
manifestations ne deviennent visibles qu’avec le temps. 

Le bassin du lac Tchad est aux prises avec 
nombre de ces defis. Alors que je rentre tout juste d’une 
visite conjointe dans la region, avec l’Union africaine 
et la Ministre des affaires etrangeres de la Suede, 
M me Margot Wallstrom, j’ai vu la situation sur le terrain 
dans toute sa complexity et son urgence. Le bassin est 
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en proie a une crise provoquee par une combinaison de 
facteurs politiques, socioeconomiques, humanitaires et 
environnementaux. L’assechement dramatique du lac 
Tchad, de plus de 90 % depuis les annees 1960, a entraine 
une degradation de l’environnement, une marginalisation 
socioeconomique et l’insecurite pour 40 millions de 
personnes. La concurrence exacerbee pour de maigres 
ressources et le cercle vicieux du risque et de la 
vulnerability ont affaibli la resilience des populations 
pour faire face a la crise humanitaire. 

J’ai moi-meme grandi dans le bassin du lac 
Tchad, a Maiduguri. Enfant, je traversais le lac sur un 
aeroglisseur, pensant que je me rendais au Royaume- 
Uni. Aujourd’hui, il serait difficile de traverser le lac 
meme en canoe. Telle est la situation. II n’y a pas de 
commerce. II n’y a que des endroits ou les terroristes 
peuvent se cacher. 

Le declin de Factivite economique et la perte 
de produits agricoles ont conduit a une absence de 
perspectives d’emploi dans l’ensemble de la region. La 
marginalisation socioeconomique qui a en a resulte a 
expose les populations, en particulier les jeunes, aux 
risques de l’extremisme violent et a fourni un terrain 
fertile pour leur recrutement par des groupes tels que 
Boko Haram. L’insurrection de Boko Haram dans le 
nord-est du Nigeria et dans les pays voisins du Cameroun, 
du Tchad et du Niger a contraint plus de 10 millions de 
personnes a se deplacer et a provoque la destruction 
massive d’infrastructures de base, de centres medicaux 
et educatifs, de biens commerciaux, de demeures privees 
et d’actifs agricoles. 

La nature multidimensionnelle de la crise 
souligne la relation complexe entre changements 
climatiques et conflits. Les evaluations des risques 
lies au climat et a la securite et la communication de 
l’information aux niveaux local, national et regional 
doivent etre considerees comme une alerte precoce 
pour la prevention des conflits. Nous devons voir les 
changements climatiques comme une question integree 
dans un reseau de facteurs qui peuvent entrainer 
des conflits et les exacerber. Au sein de ce reseau, 
les changements climatiques agissent comme un 
multiplicateur de menaces, source d’un complement de 
tension qui pese sur les principaux problemes d’ordre 
politique, social et economique. Comme m’a demande 
le Secretaire executif de la Commission du bassin du lac 
Tchad durant notre visite, « En fin de compte, quelle a 
ete l’origine de ce conflit? ». Pour lui, la disparition du 
lac a ete un facteur clef. A Bol, le lac a perdu plus de 


90 % de sa superficie en quelques decennies seulement. 
II est urgent d’agir contre les changements climatiques, 
et cela fait partie integrante de l’edification d’une culture 
de prevention et de la garantie de la paix. 

Le systeme des Nations Unies lutte contre les 
risques climatiques sur plusieurs fronts. Au cours 
des 18 derniers mois, le Conseil de securite a reconnu 
les effets nefastes des changements climatiques sur la 
stability dans plusieurs zones geographiques - le bassin 
du lac Tchad, FAfrique de FOuest, le Sahel et la Corne 
de FAfrique. Le systeme des Nations Unies prend au 
serieux sa responsabilite de fournir une analyse integree 
au Conseil de securite alors qu’il examine ces questions. 

Dans cet esprit, nous sommes determines a 
mobiliser pleinement les capacites de FONU afin de 
mieux comprendre les risques lies au climat et a la 
securite a tous les niveaux et de mieux y repondre. Nous 
amplifions nos strategies devaluation et de gestion des 
risques lies au climat et a la securite. Nous sommes en 
train d’ameliorer notre capacity a comprendre les effets 
des changements climatiques sur la securite, d’integrer 
les resultats dans nos processus de planification et 
devaluation et de mieux coordonner les efforts entre les 
entries du systeme. 

Par exemple, le prochain rapport du Secretaire 
general sur le Bureau des Nations Unies pour FAfrique 
de FOuest et le Sahel rendra compte des derniers 
developpements concernant le lien entre climat et 
securite dans la region. La Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, telle que revisee, est elle 
aussi axee sur le climat et se focalise sur le renforcement 
de la resilience et l’amelioration de la gestion des 
ressources naturelles. En appuyant une agriculture 
adaptee au climat et un pastoralisme resilient au niveau 
regional, FONU continuera d’aider au renforcement de 
la resilience et des capacites d’adaptation des femmes 
et de leurs communautes aux effets des changements 
climatiques. L’ONU est aussi en train d’appuyer les 
efforts deployes avec succes par les Etats memhres de 
la Commission du bassin du lac Tchad pour mettre en 
oeuvre leur strategic et programme de stabilisation, qui 
comprend aussi le programme de developpement pour la 
restauration du lac Tchad. 

Au niveau international, FONU peut aider a 
coordonner les efforts et a garantir que les cadres lies 
au climat soient lies Fun a l’autre et se completent. 
Nous appuierons les efforts visant a faire en sorte que 
le programme mondial de renforcement de la resilience 
serve le developpement durable. 
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Que demandons-nous? Nous devons appuyer 
les programmes qui placent les femmes et les jeunes 
au cceur de nos efforts. Nous savons que les effets des 
changements climatiques sont ressentis de maniere 
disproportionnee par les femmes. Je suis heureuse que 
M me Hindou Ibrahim soit ici avec nous pour nous donner 
une idee beaucoup plus claire de ce que cela signifie au 
quotidien. La desertification signifie que les femmes 
doivent parcourir de plus grandes distances pour 
trouver de l’eau et de la nourriture, laissant ainsi passer 
l’occasion d’acquerir une education et de mettre a profit 
les opportunity economiques. Les jeunes sans emploi 
emprunteront une autre voie, celle du terrorisme. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
par exemple, aborde deja nombre de ces problemes. 
Cette situation exige d’urgence des investissements a 
grande echelle. 

La realite d’aujourd’hui est tout autre. Le defi et 
la menace que posent les changements climatiques sont 
aujourd’hui tres clairs et pratiquement tous les pays ont 
pris conscience des risques que cela comporte et accepte 
ce fait. Ils appellent a des actions d’envergure. 

Comme le Secretaire general l’a dit, les 
changements climatiques vont plus vite que nous. Nous 
attendons du Conseil de securite qu’il fasse sa part pour 
aider l’humanite a ne pas se laisser distances 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Hassan 
Janabi, Ministre iraquien des ressources en eau. 

M. Janabi (Iraq) (parle en arabe) : C’est un 
honneur pour moi que d’etre ici aujourd’hui au Conseil, 
a l’invitation de S. E. la Ministre suedoise des affaires 
etrangeres, pour intervenir sur le theme « Climat et 
securite : prevenir les risques ». II s’agit d’une question 
cruciale et importante et la tenue du present debat public 
aujourd’hui l’atteste amplement. Je remercie la Suede de 
l’initiative qu’elle a prise de l’organiser. 

Je voudrais tout d’abord transmettre au Conseil 
les salutations sinceres du Gouvernement et du peuple 
de mon pays, l’lraq, qui aspire a la stabilite, au progres 
et a la prosperity et qui espere que ces deliberations 
contribueront a la promotion de la paix et de la securite 
internationales. Organiser un tel debat sur les risques 
poses par les changements climatiques est, a notre sens, 
une fa?on pour la communaute internationale d’assumer 
ses responsabilites et d’agir de maniere preventive pour 
les attenuer et prevenir d’eventuelles crises aux niveaux 


national, regional et international. II s’agit aussi, pour 
l’ONU, de relever ce defi qui a des repercussions 
profondes sur la paix et la securite, les droits de l’homme 
et le developpement, trois piliers fondamentaux a la 
concretisation desquels se consacre le systeme. 

La hausse des temperatures sur la surface de 
la terre, si elle n’est pas en soi une menace directe et 
sensible - je crois pour ma part qu’elle l’est - n’en 
aggrave pas moins les autres risques connus et accroit 
leur complexity et leur intensity dans de nombreuses 
regions du monde, y compris la notre. Elle entrave aussi 
la realisation des objectifs de developpement durable 
dans nos pays, notamment celle des objectifs 1, 2, 
6, 13 et 15. Si rien n’est fait pour contrer cette hausse, 
il en resultera davantage de pauvrete, de deplacements, 
d’insecurite alimentaire et hydrique, d’instabilite et de 
violations des droits fondamentaux, en particulier ceux 
des femmes, des enfants et d’autres groupes vulnerables. 

La baisse des precipitations et l’utilisation non 
viable a long terme des ressources en eau aggravent 
le probleme de la rarete de l’eau et entrainent 
l’appauvrissement des sols, ce qui provoque des 
deplacements et des migrations en masse, dont 
l’ONU connait certainement la veritable ampleur. 
Les chiffres dont elle dispose sur les deplaces et les 
refugies economiques et climatiques sont sans nul 
doute effrayants. Si on ne connait pas le nombre exact 
de ceux qui ont peri noyes en haute mer, les causes de 
leur migration meurtriere sont, elles, bien connues de 
tous, ici au Conseil et ailleurs. Ce sont la pauvrete, les 
guerres, l’instabilite, l’absence de moyens de subsistance 
et l’impossibilite de vivre une vie decente du fait de la 
desertification, du rechauffement climatique et de la 
disparition de la diversite biologique. C’est pour relever 
tous ces defis que la communaute internationale a 
adopte trois importantes conventions internationales : 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
desertification, la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, et la Convention sur 
la diversite biologique, ainsi que les autres conventions 
internationales et regionales adoptees a ce jour 
depuis la Declaration de Rio sur l’environnement et 
le developpement. 

Les premieres civilisations humaines ont vu le 
jour sur les berges des grands fleuves de la planete, dont 
l’Euphrate et le Tigre. Ce sont les eaux abondantes et 
limpides de ces deux fleuves qui ont permis pour une 
grande part l’emergence de la civilisation sumerienne 
ancienne. Ce fut le cas aussi de la civilisation 
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pharaonique avec le Nil. C’est pourquoi il est 
preoccupant que les ressources en eau, au Moyen-Orient 
plus precisement, connaissent un serieux stress du fait, 
d’abord, des changements climatiques et, ensuite, de la 
course a l’exploitation et au controle des ressources en 
eau partagees en l’absence de conventions bilaterales 
ou multilaterales ou de cadres regionaux regulant 
l’exploitation equitable et raisonnable de ces ressources. 
Cette situation est due aussi au non-respect des principes 
du droit international et de ses outils con<;us pour 
garantir les droits de tous les Etats riverains. 

Tout ceci exacerbe les problemes politiques, 
economiques et sociaux et intensifie les effets 
negatifs des changements climatiques qui, d’apres nos 
observations, ont entraine une baisse des precipitations 
et une diminution de l’enneigement d’environ 25 % dans 
les bassins superieurs du Tigre et de l’Euphrate. Selon 
les previsions du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur 1’evolution du climat, la reduction des precipitations 
et des chutes de neige variera entre 10 et 60 % dans les 
bassins du Tigre et de l’Euphrate, ce qui, bien, entendu, 
se traduit par une reduction du volume d’eau coulant 
vers mon pays, l’lraq. L’augmentation de la demande 
en ressources en eau partagees pour differentes 
raisons, dont notamment la croissance demographique 
et une augmentation des besoins du developpement 
economique, entraine une course deloyale entre les pays 
situes en aval, dont l’lraq. Dans la situation incertaine 
qui prevaut aux plans politique et securitaire au Moyen- 
Orient, les reticences a cooperer, le non-respect des 
cadres existants et des droits en matiere d’acces a l’eau 
constituent une menace reelle a la paix et a la stability 
dans la region. 

Les effets conjugues des changements climatiques 
et de la construction de grands barrages ont entraine, a 
titre d’exemple, une baisse de 50% du flux des eaux de 
l’Euphrate au cours des 20 dernieres annees et perturbe 
l’ecoulement naturel et saisonnier des eaux. Les 
changements climatiques ont aussi reduit la couverture 
vegetale et accelere la desertification, entrainant une 
hausse d’au moins 1,5 degre Celsius de la temperature 
a Bagdad et dans le sud de l’lraq. Selon les estimations 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), ceci a reduit de 15 % au moins la 
productivity des terres et entraine la non-exploitation ou 
la mise en jachere forcee d’autres superficies du fait de 
la penurie d’eau. 

Selon nos estimations, pres de 90% des terres 
iraquiennes traditionnellement cultivables sont 


menacees par une desertification rampante due au 
rechauffement climatique et a la rarete de l’eau. II en 
va de meme pour les pays de la region. L’Egypte, et 
cette annee l’lraq, ont done ete contraints de limiter la 
superficie des terres cultivees et d’interdire, du fait du 
manque d’eau, la culture de certaines plantes qui etaient 
traditionnellement cultivees. Cela ruine des traditions 
sociales, economiques et culturelles profondement 
ancrees et place des millions de personnes en situation 
d’insecurite alimentaire. 

Les changements climatiques et l’epuisement 
des ressources en eau detruisent la fertility des sols 
et les rendent steriles, ce qui force les populations a 
se deplacer vers d’autres lieux ou leurs conditions de 
vie seront probablement aussi difficiles du fait de 
leur incapacity a s’adapter et de leur vulnerability, 
de la baisse des ressources en eau, ainsi que de la 
rarete et de T imprevisibilite des pluies en raison des 
changements climatiques. 

L’aspect le plus mena9ant est que le deplacement 
de populations rurales, qui produisent traditionnellement 
les denrees alimentaires, inflige une double perte : baisse 
du nombre de producteurs de denrees alimentaires, d’un 
cote, et augmentation du nombre de personnes exposees 
a rinsecurite alimentaire, de l’autre. II est done juste que 
la communaute internationale intervienne pour renforcer 
la resilience et la stability face a revolution brutale des 
conditions de vie dans les regions fragiles ou dans celles 
qui sont le plus exposees aux changements climatiques. 
Cela exigera d’appuyer les programmes d’adaptation, 
qui sont moins onereux, sur les plans environnemental 
et economique, que les tentatives de reloger les migrants 
qui ont abandonne leurs terres parce qu’elles n’etaient 
plus fertiles et qui ne peuvent done y retourner. 

A cela s’ajoute le fait que les mesures actives et 
preventives peuvent eviter des tragedies humanitaires, 
qui ont de lourdes repercussions sur les femmes, 
les enfants et d’autres groupes sociaux vulnerables. 
De fait, un grand nombre des mesures necessaries 
pourraient etre juridiquement contraignantes pour les 
Etats parties a la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la desertification ou a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, et 
elles pourraient etre couvertes par le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Si je devais citer un exemple, ce serait la grave 
deterioration de l’environnement dans le delta iraquien 
a l’entree du Golfe, le celebre cours d’eau connu sous 
le nom de Chatt al-Arab, qui est le lieu historique de la 
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legende de Sinbad et du Jardin d’Eden, selon certains 
livres sacres et certaines religions. C’est un exemple 
frappant devolution d’une ecologie d’eau douce 
caracterisee par des sols fertiles et de denses palmeraies, 
et de sa transformation en un environnement largement 
sans vie du fait de la montee des eaux salees liee au 
deficit d’eau douce en provenance des fleuves Tigre, 
Euphrate, Karkhah et Karon. Le meme danger plane 
sur le delta du Nil et d’autres fleuves de la region, qui 
contraint des millions de personnes vivant sous le seuil 
de pauvrete a migrer. 

Je souhaite mentionner un site important, celui 
ou est nee l’antique civilisation sumerienne. C’est une 
formation aquifere unique et ancienne qui se trouve au 
confluent des grands fleuves mesopotamiens a l’entree 
du Golfe, a la porte du desert connu sous le nom de marais 
de Mesopotamie en Iraq, qui recouvre historiquement 
une superficie de plus de 15 000 kilometres carres. La- 
bas, les antiques styles de vie sumeriens ont continue 
sans interruption jusqu’a notre temps, comme les 
civilisations anciennes en Egypte et dans la peninsule 
indienne, ou ont ete fondees des villes telles qu’Ur, 
Erido, Uruk et d’autres. 

Ce site important a ete criminellement et 
deliberement asseche par l’infame dictateur iraquien 
renverse en 2003. Les gouvernements qui lui ont 
succede ont entrepris des programmes de rehabilitation 
et sont parvenus a faire revivre une grande partie du 
marais. Le site, qui a ete inscrit au Patrimoine mondial 
en juillet 2016, s’asseche progressivement du fait des 
changements climatiques et de 1’evolution des cours 
d’eau ou de l’epuisement des ressources en eau. 

Les descendants des Sumeriens, qui vivent 
dans le marais et elevent du betail, m’ont demande de 
transmettre a la communaute internationale leur appel a 
sauver leur environnement aquifere, leur mode de vie et 
leur patrimoine humain. Ceci ne pourra etre realise que 
lorsque les conventions et parametres internationaux 
seront respectes par les pays voisins, et lorsque des 
normes seront fixees qui viseront a preserver la 
biodiversite et les modes de vie traditionnels. 

Nous ne pouvons ignorer la destruction causee par 
l’organisation terroriste Daech en Iraq ou les dommages 
causes deliberement aux installation civiles et de gestion 
des ressources en eau. Le terrorisme est un phenomene 
international, et non regional. Independamment des 
diverses interpretations concernant les causes profondes 
du terrorisme en de nombreuses regions, le fait est que 
l’instabilite et la fragilite socioeconomique contribuent 


a la diffusion de l’extremisme et des actes de vengeance. 
Ceci exige de mener des interventions coordonnees 
pour apaiser les tensions qui menacent la paix et la 
stability. Nous estimons que les mesures d’adaptation 
aux changements climatiques font partie integrante 
de la reponse aux problemes sociaux, economiques et 
politiques, et que l’objectif 13 de developpement durable, 
sur les changements climatiques, est particulierement 
benefique pour notre region. 

Enfin, j’ai ete charge de transmettre au Conseil un 
message du Gouvernement iraquien, qui reaffirme son 
attachement a la paix, a la securite et au developpement 
et sa volonte d’adopter une approche de cooperation 
conjointe avec les pays voisins qui soit fondee sur le 
respect, l’avantage mutuel, le droit international et 
l’utilisation raisonnable et equitable des ressources 
aquiferes communes. Etant donne que les changements 
climatiques sont un phenomene mondial qui ne connait 
aucune frontiere politique, les approches regionales 
globales fondees sur les dispositions du droit international 
ainsi que les initiatives basees sur la diplomatic entre 
les Etats riverains, comme la diplomatic de l’eau et 
les initiatives de securite mondiales, ainsi que des 
programmes fondes sur le respect de l’environnement, 
pourraient prevenir l’apparition de tensions et de 
l’instabilite et creer des conditions propices a la lutte 
contre le terrorisme, en accelerant la reconstruction 
de nombreuses infrastructures, en ameliorant 
les mecanismes d’adaptation aux changements 
climatiques et en promouvant l’exploitation durable des 
ressources naturelles. 

L’lraq salue l’appui que fournit la communaute 
internationale dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme sur son territoire et appelle au respect de ses 
droits relatifs a l’eau et a la protection du Tigre et de 
l’Euphrate. Nous pensons que cela contribuera a ce que 
la paix et la securite s’etendent a toute la region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre Janabi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ibrahim. 

M me Ibrahim {parle en anglais ) : Quiconque 
croit en la paix et la securite et siege dans cette salle 
du Conseil de securite doit considerer les changements 
climatiques comme un risque pour la securite. Je sais 
que beaucoup de personnes presentes aujourd’hui lisent 
les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur 1’evolution du climat, mais il est de mon devoir de 
dire au Conseil de securite que ma communaute - des 
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pasteurs nomades qui se deplacent d’un endroit a l’autre 
a la recherche d’eau et de paturages pour assurer leur 
survie -n’a jamais entenduparler de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Mon peuple ne sait pas qu’il existe un Conseil de 
securite ou un groupe de personnes siege et reflechit a 
la paix dans le monde. Mon peuple vit les changements 
climatiques. Les changements climatiques ont un 
impact sur sa vie quotidienne et le mettent en situation 
d’insecurite. Lorsqu’ils dorment la nuit, mes semblahles 
revent qu’ils vont se reveiller le lendemain et pourront 
trouver de la nourriture ou de l’eau pour leurs enfants. Ils 
revent aussi que si quelqu’un parvient a ces ressources 
avant eux, ils devront se battre pour les ohtenir. Mes 
semblahles ne passent pas la journee assis dans des 
bureaux a attendre que leur salaire leur soit verse a la 
fin du mois pour pouvoir nourrir leur famille. 

Plus de 80% des communautes de ma region du 
Sahel dependent de l’environnement - de l’agriculture, 
de la peche et de l’elevage - pour leur suhsistance. 
Tous les jours, ces personnes doivent sortir et se battre 
pour nourrir leurs families. Concretement, parce que 
nous sommes nomades, nous devons suivre le rythme 
de vie des points d’eau et des paturages. Mais au cours 
de la derniere decennie, nous n’avons pu que constater 
l’impact des changements climatiques sur l’ensemble de 
nos ressources. 

Car c’est un fait, les ressources naturelles 
s’appauvrissent. Les membres du Conseil ont bien sur 
deja entendu parler de ce qui se passe avec le lac Tchad, 
mais il y a heaucoup d’autres endroits ou l’eau est en train 
de disparaitre a jamais. Les gens doivent se battre pour 
avoir acces a ces ressources naturelles de plus en plus 
rares, ce qui entraine des conflits locaux qui s’etendent 
jour apres jour. Ces conflits locaux se transforment 
en conflits nationaux, puis en conflits regionaux. Pire 
encore, les lieux de vie de ces populations deviennent 
un terrain fertile pour la terreur. Partout, les groupes 
terroristes se multiplient. Pourquoi? Peut-etre a cause 
de leurs ideologies, mais sans doute aussi parce que la 
possibility de profiter de personnes qui sont chaque jour 
un peu plus pauvres se developpe. 

Dans ma region, les hommes et les femmes ont 
des responsabilites differentes. Les hommes ont la 
responsabilite de nourrir leur famille. Quand un homme 
n’y parvient pas, c’est pour lui une grande humiliation. 
II perd alors sa dignite. Pour preserver cette dignite, il 
ne lui reste que deux choix : soit rejoindre un groupe 
terroriste car, en tant qu’etre humain, il doit nourrir sa 


famille, soit quitter l’endroit ou il se trouve. Dans ce 
cas, il alimente les migrations internes qui sont source 
de conflit dans sa region. Il y a aussi les migrations 
externes, qui se produisent elles aussi parce que les 
gens n’ont pas d’autre choix. Nous avons tous entendu 
les tristes recits de la maniere dont les migrants sont 
traites en Libye en ce XXI e siecle. Pourtant les gens 
continuent d’aller la-bas parce qu’ils n’ont pas le choix. 
Soit ils y vont et sautent dans la mer pour sauver leur 
dignite humaine, soit ils restent chez eux pour se battre 
et mourir. 

Moi qui suis originaire d’une de ces communautes, 
je vois les bebes et les jeunes qui grandissent dans 
cette region et j ’imagine ce qu’ils seront dans 10 ans, 
dans 20 ans. Quel sera leur avenir? Devront-ils eux aussi 
sauter dans la mer? Devront-ils eux aussi rejoindre les 
groupes terroristes? Ou vont-ils simplement s’entretuer 
parce que, pour survivre, ils doivent manger? 

Les membres du Conseil doivent voir plus loin 
que l’Accord de Paris et l’organisme des Nations Unies 
charge de la lutte contre les changements climatiques. 
La lutte doit etre mondiale. Elle doit etre mondiale, 
parce que la mondialisation peut etre une malediction 
comme elle peut etre une chance. Dans ma communaute, 
ou il est difficile de trouver une radio, il est facile en 
revanche de trouver une bouteille de Coca-Cola. Et nous 
ne pouvons que nous demander pourquoi nous obtenons 
des choses qui ne servent a rien plutot qu’une grande 
solution - l'acces a l’energie, de l’aide pour aller a l’ecole 
ou avoir acces aux services de sante, ou un soutien pour 
trouver d’autres modes de subsistance - qui garantirait a 
tous la paix et un avenir prospere. 

La majeure partie de l’aide au developpement va 
aux villes, mais etant donne que les problemes se situent 
tous dans les zones rurales, c’est de la que doit venir la 
solution. Mon peuple se bat en permanence pour la paix, 
contre les changements climatiques, mais il ne peut 
pas le faire seul, car il n’en a pas toujours les moyens. 
Nous avons besoin a la fois d’outils et de capacites. Les 
membres du Conseil doivent venir dans nos pays pour 
voir comment nous vivons. Il faut respecter notre mode 
de vie. Il faut trouver des solutions. Et ces solutions 
peuvent etre tres peu couteuses parce qu’elles peuvent 
venir des connaissances ancestrales que nous possedons. 

Je voudrais conclure en disant que mon peuple n’a 
pas le choix. Nous n’avons pas le choix, mais les membres 
du Conseil de securite eux ont le choix. Ils choisissent 
de sieger au Conseil. Ils choisissent de se battre pour la 
paix et la securite dans le monde. Je les exhorte done 
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a considerer les changements climatiques comme un 
risque pour la securite. Les membres du Conseil doivent 
redonner espoir a mon peuple - hommes, femmes, 
jeunes. En fait, le Conseil de securite doit donner a mon 
peuple bien plus que de l’espoir, car nous meritons plus 
que la simple survie : nous meritons de pouvoir vivre 
comme tout le monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Ibrahim de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Suede. 

C’est un honneur pour moi de presider le debat 
d’aujourd’hui sur les risques pour la securite lies au 
climat. Je suis un peu decontenancee par ce qu’a dit 
l’oratrice precedente. Neanmoins, je remercie tous les 
intervenants pour leurs declarations de ce matin. Leurs 
temoignages disent tous une chose, meme s’ils refletent 
des points de vue differents. C’est que les risques pour 
la securite associes aux changements climatiques sont 
reels. Le Ministre Janabi a explique comment l’lraq est 
aux prises avec des conditions meteorologiques difficiles 
et avec des secheresses intenses qui vont avoir un impact 
sur la fragile securite de son pays. M me Hindou Ibrahim 
vient de decrire de maniere tres eloquente les difficultes 
que rencontrent les communautes pastorales dans le 
bassin du lac Tchad, tandis que les ecosystemes - et 
les anciennes structures de pouvoir - changent. Je tiens 
egalement a remercier les orateurs representant les 
groupes de pays touches qui partageront avec nous leurs 
experiences. Je remercie, en outre, tout particulierement 
S. E. le President Baron Waqa de Nauru de sa presence 
ici aujourd’hui. 

La semaine derniere, nous avons rencontre 
des hommes et des femmes qui doivent faire face 
directement aux consequences quotidiennes des 
changements climatiques sur la paix et la securite. Ce 
sont des migrants et des refugies deplaces en raison de 
la secheresse ou d’inondations. Ce sont des soutiens 
de famille qui ne sont plus en mesure de nourrir 
leurs families parce que, a l’instar du lac Tchad, leurs 
moyens de subsistance traditionnels que sont la peche 
ou l’agriculture se sont evapores, donnant lieu a des 
tensions. Ce sont des femmes leaders ceuvrant dans 
leurs communautes pour empecher les jeunes de devenir 
victimes de la radicalisation des groupes qui s’en 
prennent aux personnes vulnerables. Tous ces gens n’ont 
pas le choix, ils ne peuvent pas fermer les yeux sur ces 
realties, et nous non plus. 


Le lien entre le climat et la securite continue 
d’etre une priorite pour la Suede au sein du Conseil 
de securite. II est temps que le Conseil prenne toute 
la mesure de 1’evolution de la situation sur le terrain. 
Sept annees se sont ecoulees depuis la derniere fois 
que nous avons debattu du climat et de la securite (voir 
S/PV.6587). II est grand temps pour nous de mieux 
comprendre comment les changements climatiques 
interagissent avec les facteurs de conflit. 

Je serai tres concrete, comme j’aime l’etre. Je 
crois qu’il y a quatre domaines qui doivent etre abordes. 

Premierement, afin de lutter efficacement contre 
les menaces a la paix et a la securite et de garantir 
l’efficacite future du Conseil, nous avons besoin d’une 
meilleure comprehension des risques de securite lies 
au climat. Nous avons franchi une etape importante au 
cours des 18 derniers mois en reconnaissant les effets 
nefastes des changements climatiques sur la stability 
dans la region du bassin du lac Tchad, en Afrique de 
l’Ouest et dans le Sahel. 

Deuxiemement, nous avons besoin de meilleurs 
outils, de meilleurs analyses et de meilleures 
informations du terrain afin de mieux repondre aux 
problemes de securite lies au climat. La declaration du 
President sur le climat et la securite, adoptee il y a sept 
ans (S/PRST/2011/15), demandait l’etablissement de 
meilleurs rapports. Toutefois, les lacunes en termes de 
connaissances et d’informations existent toujours, et il 
est urgent d’y remedier. 

Si nous voulons etre en mesure de prendre des 
decisions eclairees sur la meilleure maniere de traiter 
les conflits inscrits a notre ordre du jour, nous devons 
disposer de toutes les informations sur les causes qui 
les sous-tendent. Nous devons notamment comprendre 
comment revolution du climat contribue a ces conflits. 
Les evaluations des risques lies au climat doivent faire 
partie integrante des rapports pertinents presentes au 
Conseil de securite. Il s’agit de prendre en compte la 
fagon dont les risques climatiques interagissent avec 
les facteurs politiques, sociaux et economiques, ainsi 
que les dimensions sexospecifiques. Il est clair que les 
risques climatiques sont susceptibles de jouer un role 
de plus en plus important dans la conduite des conflits 
futurs. Nous devons investir dans des systemes d’alerte 
rapide afin de mieux comprendre ou se trouvent les 
vulnerabilites potentielles. A cette fin, nous serions 
heureux de recevoir du Secretariat des rapports 
regionaux et mondiaux prospectifs et reguliers sur les 
risques de securite lies au climat. 
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Troisiemement, pour realiser tout cela, nous 
avons besoin d’une structure institutionnelle dediee 
a ces questions au sein du systeme des Nations Unies. 
Nous esperons que M me Amina Mohammed pourra 
abriter cette structure, qui pourrait etre placee sous la 
direction d’un representant special charge de rassembler 
des informations aupres de toutes les institutions 
des Nations Unies. Les rapports et analyses doivent 
egalement reposer sur des travaux de recherche 
disponibles a l’exterieur du systeme des Nations Unies, 
peut-etre par le biais d’un reseau d’universites et d’autres 
instituts de recherche a meme de nous les fournir. II 
m’est agreable d’annoncer le lancement a Stockholm 
d’un pole de connaissances pour la securite climatique 
dans le courant de l’ete. Ce pole permettra une meilleure 
comprehension collective de ces questions et sera a la 
disposition de l’ONU et d’autres acteurs, notamment par 
le hiais d’analyses factuelles. 

Une meilleure comprehension des risques de 
securite lies au climat et les moyens d’y remedier au 
sein du Conseil de securite ne doit pas et ne va pas faire 
double emploi avec les responsabilites de l’Assemblee 
generale ou d’autres organes des Nations Unies. Bien 
au contraire, cela permettra a tous les organismes des 
Nations Unies de s’acquitter de leurs mandats respectifs 
au mieux de leurs capacites, et au systeme dans son 
ensemble de livrer des resultats superieurs a la somme 
de ses parties. 

Quatriemement et enfin, en elaborant notre 
reponse, nous devons nous tourner vers les pays qui se 
trouvent sur la ligne de front et tirer les enseignements 
de leurs experiences et bonnes pratiques. Par exemple, 
le Nepal et le Soudan, avec le soutien de l’ONU, 
prennent des mesures pour lutter contre les risques de 
securite lies au climat, par le biais de projets pilotes qui 
cartographient ces risques, l’objectif etant d’identifier 
des interventions et des programmes de renforcement 
de la resilience. 

Le Forum des gouverneurs du bassin du lac 
Tchad a ete cree cette annee afin d’intensifier les efforts 
menes de concert pour consolider la paix et promouvoir 
le developpement durable dans la region. II a confirme 
l’importance d’appliquer une demarche globale a l’egard 
des problemes de securite complexes et interdependants, 
y compris les changements climatiques. 

Sous la houlette de la Commission de l’Union 
africaine, l’initiative de la Grande muraille verte pour 
le Sahara et le Sahel est un projet veritablement integre 
pour le climat, la securite et la paix. Elle vise a mettre 


fin a la desertification, ameliorer la securite alimentaire 
et renforcer la resilience face aux changements 
climatiques, tout en creant des emplois. En somme, il 
s’agit de la prevention des conflits et de la perennisation 
de la paix dans la pratique. Nous devons tirer parti de ce 
savoir sur le terrain et l’integrer dans nos efforts pour 
mettre fin aux conflits et perenniser la paix. 

Les organisations regionales, telles que l’Union 
africaine et l’Union europeenne, ainsi que les petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique, l’Alliance des 
petits Etats insulaires et la Communaute des Caraibes, 
insufflent deja un elan a la reponse internationale face 
aux risques de securite lies au climat. II est maintenant 
imperatif que l’ONU rattrape son retard et joue un role 
de chef de file pour faciliter et coordonner les efforts 
deployes a l’echelle mondiale, en collaboration avec les 
partenaires regionaux et d’autres parties prenantes. 

Le Sommet sur le climat organise par le Secretaire 
general en septembre 2019 constitue une occasion 
cruciale de progresser sur cette question. Les mesures 
concretes que j’ai mentionnees aujourd’hui doivent viser 
a garantir que les risques de securite lies au climat sont 
a l’ordre du jour de ce sommet. 

La menace que les changements climatiques 
font peser sur nos societes et sur la paix et la securite 
internationales ne sauraient etre sous-estimees. Elle a 
deja cree une nouvelle realite pour les communautes 
que nous avons rencontrees dans la region du Sahel. 
Si nous voulons repondre a leurs besoins de fagon 
realiste et constructive, tenter de resoudre les conflits 
d’aujourd’hui, repondre a l’appel de Hindou Ibrahim 
et d’autres, et prevenir les conflits de demain, nous 
ne pouvons plus nous permettre fermer les yeux sur 
cette menace. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Premier Ministre de 
Curasao, Royaume des Pays-Bas. 

M. Rhuggenaath (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je remercie M me la Ministre Wallstrom, de la Suede, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur les risques 
poses a la securite par les changements climatiques. 
Je remercie egalement sincerement la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, le Ministre Janabi et 
M me Ibrahim de leurs excellents et precieux temoignages 
et exposes. Je me felicite, en outre, de la presence 
d’autres petits Etats insulaires en developpement autour 
de cette table. 
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Je suis particulierement heureux d’etre ici 
aujourd’hui, parce que nous debattons d’un sujet 
qui touche directement mon pays. En tant que 
Premier Ministre de Curasao, petit Etat insulaire en 
developpement dans les Carai'bes, je peux temoigner du 
fait que le lien entre les changements climatiques et la 
securite est clair et indeniable pour notre peuple et ceux 
des autres pays du Royaume, en particulier Aruba et 
Saint-Martin (partie neerlandaise). La variability accrue 
du climat menace la stability sociale. Elle peut provoquer 
a terme des deplacements et des tensions regionales. 
Lorsque les changements climatiques menacent la 
stability et la securite internationales, le Conseil a la 
responsabilite d’agir. 

Que se serait-il passe si nous avions su, il y a 
15 ans, qu’en 2018, des millions de personnes dans le 
bassin de la region du lac Tchad auraient besoin d’une 
aide pour survivre et que le stress hydrique serait l’un 
des multiplicateurs de la menace? Que se serait-il passe 
si nous avions su que des millions de Somaliens seraient 
toujours deplaces en raison de secheresses graves? Que 
se serait-il passe si nous avions su que les changements 
climatiques constitueraient une menace existentielle 
pour les petits Etats insulaires en developpement comme 
le mien? 

Ces questions peuvent sembler sans interet, car 
nous ne pouvons changer le cours de l’histoire. Mais 
ce que nous pouvons changer est la fagon dont nous 
appliquons les enseignements que nous avons tires a 
ce jour. En reagissant rapidement aux signaux d’alerte, 
y compris lorsqu’il s’agit de risques de securite lies au 
climat, nous pouvons lutter efficacement contre les 
causes profondes, prevenir l’instabilite et les conflits, et 
perenniser la paix a l’avenir. 

Recemment, le Conseil a pris d’importantes 
mesures pour tenir compte des risques lies au climat 
et a la securite, comme vous venez vous-meme de 
le mentionner, Madame la Presidente. La premiere 
mesure a ete l’adoption de la resolution 2349 (2017), 
sur le bassin du lac Tchad, suivie de la declaration du 
President S/PRST/2018/3 sur le Bureau des Nations 
Unies pour PAfrique de l’Ouest et le Sahel, et de la 
resolution 2408 (2018) sur la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie. II y a egalement eu la 
demande que la Mission d’assistance des Nations Unies 
pour l’lraq aide le Gouvernement iraquien a faciliter le 
dialogue regional et la cooperation en ce qui concerne 
l’eau et, plus recemment, le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 


la stabilisation au Mali. Je rappelle egalement la seance 
d’information sur le bassin du lac Tchad qui a ete 
convoquee sous la presidence de notre Royaume (voir 
S/PV.8212), au cours de laquelle la majority d’entre 
nous a convenu que les changements climatiques sont 
un multiplicateur de menaces dans la region. Le Conseil 
commence a prouver qu’il reagit aux effets que les 
changements climatiques ont pour la securite la ou c’est 
necessaire et quand c’est necessaire. 

Le Royaume des Pays-Bas est fermement 
convaincu que le Conseil de securite doit veiller a ce que 
l’Organisation des Nations Unies prenne les mesures 
appropriees a New York, mais surtout sur le terrain 
dans les pays touches. A cette fin, l’Organisation des 
Nations Unies doit etre dotee de capacites qui soient 
adaptees a l’ampleur de la tache a accomplir. Par cela, 
je veux dire, d’abord, qu’il faut renforcer ses capacites 
analytiques, qui sont necessaries pour les evaluations 
conjointes des risques, l’analyse des conflits et l’alerte 
rapide, et j’espere sincerement que nous pouvons 
etre d’accord sur le fait qu’il faut disposer de meilleures 
informations analytiques. Deuxiemement, l’ONU doit 
etre capable de gerer les risques en favorisant des 
programmes plus nombreux et de meilleure qualite, 
notamment en deployant des efforts de prevention, de 
stabilisation et de developpement qui soient sensibles 
aux effets des conflits et du climat. Troisiemement, nous 
devons progresser en matiere de suivi et devaluation et 
modifier nos programmes lorsque cela est necessaire. 
Nous continuerons d’encourager le Secretaire general a 
inclure les risques lies au climat dans ses rapports au 
Conseil, quand cela convient et la ou cela convient. 

Pour promouvoir ce programme, nous pensons 
egalement que l’ONU a besoin d’un cadre institutionnel 
sur le climat et la securite. Par consequent, nous saluons 
l’initiative d’ouvrir un centre d’information sur ce sujet. 
L’ONU a besoin d’une cooperation institutionnalisee 
qui soit bien coordonnee et integree en son sein et qui 
renforcera et accelerera la lutte des institutions des 
Nations Unies existantes contre ce probleme. En tant 
que membre du Conseil, nous sommes prets a assumer 
notre responsabilite et a contribuer a cet objectif. En de 
nombreuses occasions, les mesures necessaires devront 
etre prises sur le terrain par des entries autres que le 
Conseil de securite. Tant le Secretariat que d’autres 
entites des Nations Unies ont un role a jouer dans 
revaluation et la gestion des risques lies au climat et a 
la securite. En outre, la communaute internationale dans 
son ensemble doit egalement jouer son role. 
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Assumant sa responsabilite, le Royaume des Pays- 
Bas continue de proposer une plateforme pour debattre 
du climat et de la securite dans le cadre de sa conference 
annuelle sur la securite planetaire, a laquelle Curasao 
participera egalement. Nous esperons que toutes les 
parties interessees feront le meilleur usage possible 
de cette plateforme pour rechercher des solutions aux 
risques lies au climat et a la securite au Mali, en Iraq, 
dans la region du lac Tchad et, bien entendu, dans les 
petits Etats insulaires en developpement des Caraibes. 

L’insecurite liee au climat peut toucher chacun 
d’entre nous. Comme l’a dit le Premier Ministre des Fidji, 
nous sommes tous a bord du meme canoe. Je voudrais 
egalement citer Thomas Friedman, qui est venu a la 
conclusion que « le seul moyen de barrer est de pagayer 
aussi vite ou plus vite que le rythme du changement », 
en l’occurrence, des changements climatiques. 

Pour terminer, nous pensons que le Conseil a 
un role important a jouer. II appartient au Conseil de 
securite de prevenir l’instabilite, l’insecurite, ainsi 
que le deplacement et les souffrances des populations 
partout dans le monde. Par consequent, le Conseil doit 
s’acquitter de sa responsabilite d’appeler a prendre des 
mesures appropriees lorsque la stability est en danger et, 
dans le cas des menaces liees au climat, de garantir la 
paix aux generations futures. 

Nous avons entendu dire que les changements 
climatiques changent tout, pour tout le monde, partout. 
C’est l’appel auquel nous devons repondre, et c’est le 
moment ou nous devons agir. 

M. Ashikbayev (Kazakhstan) (parle en anglais ): 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Madame 
la Ministre Wallstrom, ainsi que la Suede, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
juillet. Je tiens egalement a remercier la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed, le Ministre des 
ressources en eau de l’lraq, M. Hassan Janabi, et 
M me Hindou Ibrahim, qui a pris la parole au nom de la 
societe civile, de nous avoir alertes quant a la necessity 
urgente d’agir aux niveaux national, regional et mondial. 

Le probleme des changements climatiques est 
en train de devenir un theme central pour l’ensemble 
de la communaute mondiale; il a des consequences 
economiques, environnementales et sociales 
considerables. Les changements climatiques sont un 
multiplicateur de menaces, car ils peuvent conduire a 
la pauvrete, a l’insecurite alimentaire, a la migration 
illegale, au deplacement, a l’instabilite sociale et a des 


conflits douloureux parce que les zones a haut risque 
sont essentiellement des zones agricoles. La lutte pour 
des ressources naturelles limitees, telles que la terre et 
l’eau, a egalement donne lieu a des hostilites durables et 
violentes. Le probleme des refugies et les deplacements 
massifs de personnes dans le monde pour des raisons liees 
au climat entraine aujourd’hui animosite, xenophobie 
et exclusion et debouchent sur des bouleversements 
politiques imprevus. Nous avons egalement vu des 
insurrections violentes et des organisations terroristes 
s’implanter lorsqu’un vide est cree. 

En ce qui concerne le theme du debat 
de ce jour, je voudrais faire les observations et 
recommandations suivantes. 

II faut considerer les menaces liees a la securite 
et au climat sous l’angle d’une necessaire diplomatic 
du climat, et elles doivent se placer dans le cadre des 
efforts globaux de l’ONU en matiere de prevention des 
conflits. La lutte contre les menaces liees au climat 
et a la securite doit aussi etre un concept sous-jacent 
de la perennisation de la paix; elle ne doit pas etre un 
objectif final, mais doit plutot etre incorporee dans la 
prevention, le reglement, le relevement et la readaptation 
et conduite parallelement. 

II faut ameliorer les strategies devaluation et de 
gestion des risques lies au climat et a la securite. II faut 
prendre des mesures preventives, par exemple prevoir 
et prendre des mesures d’attenuation en temps voulu 
pour renforcer la resilience grace a une action rapide 
visant a enqueter sur les risques de catastrophe naturelle 
et a les attenuer. Nous avons besoin d’une cooperation 
internationale et de projets conjoints pour renforcer les 
capacites des pays en developpement d’investir dans des 
economies nouvelles et diversifies, comme l’elevage du 
betail et d’autres moyens de subsistance. Nous devons 
egalement soutenir les pays a faible revenu, nous adapter 
aux nouvelles technologies et investir dans des sources 
d’energie renouvelables. 

La question des changements climatiques est l’une 
des priorites de mon pays, compte tenu de l’augmentation 
du nombre de situations d’urgence, de leur ampleur et du 
nombre croissant de personnes touchees. Le Kazakhstan 
et l’ensemble de la region d’Asie centrale ont fait 
eux-memes la tragique experience des changements 
climatiques avec l’assechement de la mer d’Aral. Cette 
catastrophe environnementale a entraine de nombreux 
defis et difficultes pour la population et la nature 
dans les Etats voisins, et a touche pres de 60 millions 
de personnes. 
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La mesure rapide prise par le Kazakhstan, en 
cooperation avec la Banque mondiale, consistant a placer 
un barrage separant une petite partie de la mer d’Aral, 
a contribue a retablir presque entierement l’etendue 
d’eau et a relancer l’industrie de la peche commerciale 
dans la partie kazakhe de la mer d’Aral. Toutefois, la 
mer d’Aral pourrait tout a fait etre consideree comme 
un multiplicateur de menaces en Asie centrale, car elle 
aggrave les problemes existants, tels que l’acces a l’eau 
douce, la desertification, l’insecurite alimentaire et bien 
d’autres. Preoccupees par cette situation, les nations 
d’Asie centrale ont cree le Fonds international pour le 
sauvetage de la mer d’Aral, qui tiendra sa prochaine 
reunion des chefs d’Etat le 24 aout sous la presidence 
du Turkmenistan. 

Le Kazakhstan, pour sa part, a pris des mesures 
volontaires pour reduire l’utilisation de combustibles 
fossiles d’ici a 2030 et pour les remplacer par des 
sources d’energie renouvelables d’ici a 2050. Le 
Kazakhstan s’engage a respecter l’Accord de Paris sur 
les changements climatiques et continuera de remplir 
ses obligations. De juin a septembre 2017, nous avons 
organise l’exposition universelle Expo 2017 a Astana, 
consacree au theme de l’energie de l’avenir, pour 
presenter et promouvoir les meilleures pratiques dans 
le domaine de l’energie durable et pour fournir un appui 
aux pays en developpement dans ce domaine. Le site de 
l’Expo a ete transforme en Centre international pour les 
technologies vertes afin de promouvoir nos efforts pour 
freiner les changements climatiques. 

Le Kazakhstan est pret a s’unir avec d’autres au 
service de la securite mondiale. C’est la raison pour 
laquelle notre campagne electorate pour devenir membre 
du Conseil de securite a ete axee sur l’alimentation, 
l’eau, l’energie et la securite nucleaire. Ces valeurs 
persisteront meme au-dela de notre mandat au Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais encore une fois remercier et feliciter la Suede 
d’avoir retenu cette si belle brochette de themes pour nos 
debats au Conseil de securite. J’etais ici en 2007 pour le 
premier debat au Conseil de securite sur les changements 
climatiques (voir S/PV.5663), et je pense que le debat 
d’aujourd’hui se presente deja comme une digne 
continuation en la matiere. II y a, bien clairement, de 
nombreux points communs entre les deux. Je remercie 
les ministres qui ont trouve le temps d’etre presents ici 
au Conseil aujourd’hui pour nous faire part de leurs tres 
interessants, prenants et tristes recits. 


La Terre est connue sous le nom de Planete 
bleue, mais bon nombre de ceux qui ont pris la parole 
aujourd’hui ont decrit la fagon dont les caracteristiques 
geographiques les plus emblematiques de la planete 
sont en train d’etre irremediablement affectees par 
les changements climatiques, ce qui constitue un 
avertissement important pour nous tous. II faut esperer 
que le debat d’aujourd’hui nous permettra de reaffirmer 
notre volonte renouvelee d’agir. Je voudrais en particulier 
saluer ce qu’a dit tout a l’heure le Ministre iraquien des 
ressources en eau sur la cooperation avec les pays voisins 
pour essayer de regler certains problemes relatifs aux 
ressources qui decoulent des changements climatiques. 

Comme beaucoup d’autres ici en conviendraient, 
ce qu’a dit M me Ibrahim sur son peuple a ete le plus 
convaincant. Elle a dresse un tableau tres graphique du 
lien qui existe entre developpement et securite, ce que 
cela signifie sur le terrain pour les families ordinaires, 
et a depeint leur profonde vulnerabilite face a des 
developpements tels que les actes terroristes, du fait 
des choix incroyablement rudes et injustes qui leur sont 
imposes. Je la remercie d’avoir porte cela a l’attention 
du Conseil. Nous, au Royaume-Uni, travaillerons aussi 
fort que nous le pourrons avec la Suede et d’autres 
partenaires en vue d’aider l’ONU a trouver des reponses 
aux questions soulevees par plusieurs ministres 
aujourd’hui. 

Cette question doit etre examinee de maniere 
globale a l’echelle du systeme des Nations Unies. Nous 
nous felicitons de certaines des idees que vous, Madame 
la Presidente, et le representant des Pays-Bas, avez 
formulees. L’effet reciproque exerce entre climat et 
securite n’est pas un risque theorique abstrait. Si nous 
ne gerons pas les changements climatiques, il menacera 
les vies, les moyens de subsistance et l’economie partout 
dans le monde. Avec les migrations, il va commencer 
a avoir un impact sur les economies de tous les pays, 
y compris ceux qui ne sont pas directement touches 
par les changements climatiques. Le chiffre qui m’a le 
plus frappe est celui fourni par la Banque mondiale, 
qui prevoit que 720 millions de personnes risquent 
d’etre precipitees dans la pauvrete par les changements 
climatiques d’ici a 2050. Ce chiffre n’est pas seulement 
troublant en soi; il signifie aussi que les changements 
climatiques reduiraient a neant une bonne partie des 
progres obtenus au cours du premier quart du XXI e siecle. 
C’est done contre nos propres interets que nous irons 
si nous n’agissons pour remedier a ce probleme. Ceci 
s’ajoute au fait que les conflits et l’instabilite lies aux 
changements climatiques auront d’autres consequences. 
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La Premiere Ministre de mon pays, M me Theresa 
May, a officiellement indique que les economies 
developpees ont l’imperatif moral clair d’aider ceux qui 
ont le plus a perdre des changements climatiques. Nous 
avons promis de financer a hauteur de 7,7 milliards de 
dollars la lutte contre les changements climatiques pour 
aider a attenuer le probleme. Nous devons, dans les 
actions et les solutions dont nous convenons au Conseil 
de securite, tenir compte de tous les risques auxquels 
nous sommes confrontes aujourd’hui et de la fa?on 
dont ils peuvent interagir entre eux, cela de maniere a 
contrer les risques qui se feraient jour a l’avenir. Si je 
peux me permettre de le dire, je pense que le Conseil 
a fait du bon travail en refletant ces points dans les 
dernieres resolutions, en particulier celles sur le lac 
Tchad, la Somalie et le Sahel. Notre tache est de mettre 
effectivement en oeuvre ces resolutions. 

Pour notre part, au Royaume-Uni, nous nous 
sommes engages aplaider en faveur d’une concentration 
plus forte sur le renforcement de la resilience aux 
changements climatiques. En prevision du sommet 
sur le climat que doit organiser le Secretaire general 
en 2019, nous allons collaborer avec un large eventail 
d’acteurs, notamment les gouvernements, les agences 
de secours, les organismes regionaux et l’Organisation 
des Nations Unies, pour lancer des initiatives qui, nous 
l’esperons, seront reellement porteuses de changement 
aux fins de renforcer la resilience climatique. Comme 
je l’ai dit, Madame la Presidente, nous sommes tout a 
fait d’accord avec vous sur le point qu’il nous faut mieux 
comprendre les risques lies au climat. Nous avons nous 
memes travaille sur une evaluation de ces risques et 
avons ete parmi les premiers pays a proceder a une 
evaluation nationale des risques lies aux changements 
climatiques. Nous aiderons d’autres pays a mener leurs 
evaluations. Nous avons travaille tres etroitement avec 
des experts en Chine, en Inde et aux Etats-Unis sur des 
risques systemiques complexes, notamment pour savoir 
comment les changements climatiques interagissent 
avec la securite. De concert avec les Chinois, nous 
travaillons a la mise en place d’un cadre permettant de 
surveiller en permanence les risques lies au climat qui, 
nous l’esperons, sera lance dans le courant de l’annee. 
C’est dire done que nous avons heaucoup accompli. 
Nous pouvons tous nous entraider et veiller a faire fond 
sur notre progres, plutot que de le reproduire. 

Pour terminer, je dirai que nous avons toujours 
ete conscients, en particulier a l’Organisation des 
Nations Unies, de l’interdependance entre securite, 
developpement, stabilite et autres questions, comme 


les droits de l’homme. Ceci n’est pas en soi un concept 
nouveau; en fait, la Charte des Nations Unies y fait 
allusion. II est vrai de dire que tout cela s’intensifie 
maintenant que le monde devient de plus en plus 
complexe. Et ce sont les changements climatiques qui 
l’illustrent le mieux, comme l’a montre M me Ibrahim 
dans son emouvant temoignage. J’espere que nous 
pourrons tous nous quitter avec une volonte renouvelee 
de remedier a certains des problemes evoques par 
les orateurs. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous sommes reconnaissants d’avoir ete convoques 
au present debat sur une question aussi importante et 
pressante. Nous remercions aussi la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, et le Ministre 
iraquien des ressources en eau, M. Hassan Janabi, de 
leurs importantes presentations. Nous remercions 
egalement M me Elindou Ibrahim, representante de la 
societe civile, de son temoignage, qui nous a tous emus. 

Le Perou juge extremement important de 
comprendre que les effets socioeconomiques et 
environnementaux grandissants des changements 
climatiques generent crises humanitaires et conflits, 
et que du fait de leur ampleur, ces derniers pourraient 
constituer une menace pour la paix et la securite 
internationales. Nous sommes d’avis aussi que la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de 
la securite conferee au Conseil inclut de prevenir 
l’emergence, la repetition et l’aggravation des conflits et 
des crises humanitaires et de les regler, tout en s’attaquant 
aux causes profondes en vue de promouvoir une 
paix durable. C’est pourquoi il importe a notre sens 
que le Conseil renforce et rende plus systematique 
sa coordination avec le systeme des Nations Unies, 
en particulier avec les organes et les organismes 
directement charges de prevenir et d’attenuer les effets 
nefastes des changements climatiques, notamment 
sur les plus vulnerables. Nous insistons pour dire que 
cette coordination doit tenir compte des competences 
et des mandats des differentes entries des Nations 
Unies et creer des synergies favorahles pour repondre 
aux besoins particuliers et aux situations de risque, de 
crise ou de conflit, auxquelles les Etats Membres sont 
de plus en plus confrontes. Nous estimons que, dans la 
perspective du Conseil, cela suppose de compter sur des 
informations fournies en temps utile sur l’impact que les 
changements climatiques represented, concernant tant 
les situations inscrites a son ordre du jour que celles ou il 
est necessaire d’agir de fa<;on preventive pour maintenir 
la paix et la securite internationales. 
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Le Perou est un pays particulierement vulnerable 
aux changements climatiques et aux catastrophes 
naturelles. La fonte des glaciers andins tropicaux a 
donne lieu a de frequentes secheresses et inondations, 
qui ont entraine insecurity alimentaire et nouvelles 
migrations; celles-ci ont, a leur tour, pose un defi pour 
la paix durable. Cela nous pousse a reaffirmer notre 
attachement au multilateralisme et a souligner que la 
mondialisation croissante requiert des reponses plus 
coherentes et plus efficaces de la part de l’Organisation 
aux problemes et aux defis communs, parmi lesquels les 
changements climatiques, la pauvrete et l’inegalite. A 
cet egard, nous soulignons que le Conseil de securite 
peut et doit baser ses interventions sur une meilleure 
comprehension des problemes contemporains et des 
facteurs de crise et de conflit, au cas par cas, ainsi que 
des moyens necessaires pour y faire face. 

En consequence, nous nous felicitons que depuis 
mars 2017, le Conseil de securite reconnaisse les effets 
nefastes des changements climatiques dans des zones 
telles que le Sahel, la Somalie et le lac Tchad, ou ils 
touchent des dizaines de millions de personnes. Nous 
apprecions le fait que cette prise de conscience confirme 
la necessite pour la communaute internationale, et le 
Conseil en particulier, de se mohiliser sur la base d’une 
evaluation adequate des risques et des strategies de 
gestion de ces risques. Ceci va dans le sens des reformes 
que propose le Secretaire general. 

Pour conclure, nous soulignons la necessite 
d’aborder ces problemes en collaboration avec les 
organismes regionaux et sous-regionaux, les institutions 
financieres, le secteur prive, le monde universitaire et 
la societe civile, en usant de strategies holistiques, plus 
coherentes et efficaces. 

En resume, nous devons coordonner plus 
etroitement nos activites pour etre a la hauteur de 
Timmense defi qui se profile, dans la limite de nos 
competences respectives. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous tenons 
egalement a remercier la Vice-Secretaire generale, le 
Ministre Janabi et M me Ibrahim des exposes importants 
et eloquents qu’ils ont presentes ce matin. 

La lutte contre les menaces a la paix et a la securite 
est complexe et influencee par de nombreux facteurs. 
Les Etats-Unis restent determines a renforcer la securite 
internationale de maniere globale, et ils reconnaissent 


les efforts que deploie l’ONU pour ameliorer notre 
comprehension des problemes emergents lies a la 
securite humaine, notamment celui-ci. 

Le Conseil met le plus souvent l’accent sur les 
conflits armes comme constituant la principale menace 
classique a la paix et a la securite internationales, mais il 
convient egalement d’examiner les phenomenes naturels 
et catastrophes tels que les secheresses, les moussons, les 
tsunamis, les seismes, les ouragans, la desertification, 
les eruptions volcaniques et autres evenements. Ils 
emportent des vies, detruisent des foyers, affaiblissent 
les ressources et provoquent des deplacements massifs 
a l’interieur et au-dela des frontieres nationales. 
Contrairement au cas des conflits, qui supposent de 
prendre parti, nous sommes tous du meme cote dans la 
lutte contre ces crises : celui de la survie, du relevement 
et de la resilience. 

Dans de nombreux endroits du monde ou les 
populations vulnerables subissent des catastrophes 
naturelles, des deplacements et des penuries de vivres 
et d’eau, les Etats-Unis travaillent en partenariat avec 
les gouvernements et les organisations regionales 
pour secourir ceux qui en ont le plus besoin. Nous 
mettons en place des solutions novatrices pour aider 
les communautes a mieux se preparer et a reagir plus 
efficacement aux pressions climatiques. Un exemple 
de l’aide fournie par les Etats-Unis est en Iraq, ou les 
temperatures elevees et la secheresse posent un probleme 
particulierement redoutable. Nous sommes le premier 
donateur au programme de stabilisation dirige par les 
Iraquiens et appuye par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), qui recouvre des projets 
visant a rendre acces a Eeau courante et l’electricite aux 
particuliers dans des zones auparavant controlees par 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham. 

Les Etats-Unis ont verse 265 millions de dollars 
au Mecanisme de financement pour la stabilisation 
immediate du PNUD depuis 2014. Ces activites 
de stabilisation ont permis de creer les conditions 
necessaires pour que plus de 3 millions d’lraquiens 
rentrent chez eux. Les fonds verses par les Etats-Unis 
ont permis au PNUD de reparer des usines de traitement 
des eaux et des reseaux d’approvisionnement en eau, 
ainsi que des ponts traversant le Tigre, et d’ameliorer la 
liberte de mouvement. 

A la demande du Gouvernement iraquien, les 
Etats-Unis jouent egalement un role essentiel dans 
l’entretien des infrastructures hydriques vitales de l’lraq, 
en particulier le barrage de Mossoul, dont l’integrite 
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structurelle a ete mise en question et qui est essentiel a 
la gestion des ressources en eau de millions d’lraquiens 
vivant en aval. Les Etats-Unis ont deploye le Corps des 
ingenieurs de l’armee des Etats-Unis, a un cout eleve, 
pour superviser les contrats alloues par l’lraq a une 
societe italienne de jointement d’urgence et d’entretien 
de barrages. La stabilisation en cours des fondations du 
barrage permettra au Gouvernement iraquien de stocker 
davantage d’eau pour attenuer sa rarefaction due a une 
secheresse intense. 

Plus generalement, les Etats-Unis travaillent 
egalement en etroite collaboration avec la Suede, la 
Norvege et les Pays-Bas pour lutter contre des problemes 
specifiques lies aux eaux communes par l’intermediaire 
du Shared Waters Partnership, gere par l’lnstitut 
international de l’eau a Stockholm. Nous travaillons 
de concert pour promouvoir la gestion cooperative des 
eaux communes dans le monde entier, partout ou l’eau 
est, ou pourrait devenir, une source de tension. 

Alors que la region du lac Tchad est aux prises 
avec ses propres problemes en matiere de gestion de 
l’eau, les Etats-Unis pretent une oreille attentive pour se 
familiariser avec les problemes auxquels sontconfrontees 
les populations locales, et ils se felicitent de la poursuite 
du dialogue sur la promotion du developpement durable 
dans cette region. 

Les Etats-Unis sont conscients des problemes 
speciaux auxquels les petits Etats insulaires en 
developpement sont confrontes en matiere de 
developpement durable, des problemes lies a leur taille, 
a leur isolement geographique des marches ainsi qu’a 
leurs infrastructures et leurs capacites institutionnelles 
limitees. Nos amis du Pacifique nous ont fait savoir 
qu’ils considerent les changements climatiques comme 
une menace existentielle pour leurs populations, et 
nous comprenons l’importance qu’ils attachent a l’appui 
du systeme des Nations Unies et de la communaute 
internationale en vue de repondre a leurs besoins uniques. 

Notre appui aux petits Etats insulaires en 
developpement prend diverses formes. Nous prenons 
des mesures concretes pour repondre aux priorites 
identifies dans les Orientations de Samoa, la Strategic 
de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable des 
petits Etats insulaires en developpement, et d’autres 
initiatives bilaterales et multilaterales. Les Etats-Unis 
participent a la plateforme d’action des petits Etats 
insulaires en developpement et, en outre, ils recherchent 
de nouveaux moyens d’ameliorer la cooperation et 


d’accorder leurs programmes plus etroitement avec les 
priorites des petits Etats insulaires en developpement. 

La reduction des risques de catastrophe et le 
renforcement de la resilience face aux catastrophes 
naturelles sont des elements importants en matiere de 
promotion du developpement durable et de lutte contre 
l’extreme pauvrete qui doivent, le cas echeant, etre 
integres aux politiques, plans, programmes et budgets a 
tous les niveaux. 

En tant que leader mondial dans le domaine de 
l’innovation, les Etats-Unis continuent d’appuyer l’acces 
a des sources energetiques plus propres et plus efficaces, 
ainsi que la promotion de pratiques d’utilisation des 
sols efficaces et durables et d’autres activites visant 
a ameliorer la resilience, en particulier lorsque cet 
appui permet d’elargir le developpement economique 
des differents partenaires et qu’il favorise les objectifs 
de politique etrangere et de securite nationale. Les 
Etats-Unis veulent collaborer avec d’autres pays 
pour continuer de promouvoir le developpement et le 
deployment d’une large gamme de technologies qui 
nous permettront de renforcer la resilience face a ces 
problemes titanesques. Une fois de plus, nous apprecions 
l’occasion qui nous est donnee d’aborder ces questions. 

M. Delattre (France) : Madame la Presidente, 
je souhaiterais tout d’abord vous remercier d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat au Conseil sur la 
problematique du changement climatique et de ses 
consequences pour la paix et la securite internationales. 
C’est un sujet essentiel que nous devons traiter avec 
toute l’attention qu’il merite. 

Je tiens egalement a remercier la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, pour son importante 
presentation, mais aussi pour son engagement et son 
action dans la lutte contre le dereglement climatique. 
Je remercie aussi chaleureusement le Ministre en 
charge des ressources en eau d’lraq, M. Hassan Janabi, 
et M me Hindou Ibrahim pour leurs interventions tres 
eclairantes et tres inspirantes. 

Plus un jour ne passe sans qu’un nombre croissant 
d’entre nous soient victimes des impacts du changement 
climatique et de la degradation de l’environnement. Si 
les evenements climatiques extremes sont souvent les 
plus visibles, d’autres phenomenes aux effets moins 
immediats, tels que les secheresses, la salinisation 
des sols ou la montee des eaux, contribuent a la 
degradation des terres, a l’erosion cotiere ou a la baisse 
des ressources en eau. Ces impacts negatifs sur les 
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ressources naturelles, dans le contexte de populations 
et d’economies vulnerables, peut generer ou reactiver 
des conflits entre communautes, provoquer des 
deplacements de populations et menacer la paix et la 
securite internationales. 

Les interventions de grande qualite que nous 
avons entendues ce matin le rappellent de fagon criante : 
les impacts du changement climatique multiplient les 
risques qui pesent sur la stabilite internationale. C’est 
deja une realite vecue durement dans de nombreuses 
zones du monde, du Sahel au Moyen-Orient. Mais c’est 
aussi une menace pour de nombreuses autres regions, 
aujourd’hui stables, mais qui subiront demain les impacts 
d’un changement climatique dont nous n’aurions pas 
su prevenir les effets sur la stabilite de nos pays et de 
nos societes. 

Dans ce contexte, je souhaiterais partager avec le 
Conseil cinq messages principaux ce matin. 

Mon premier message est un appel a l’action. 
Comme Font souligne les intervenants, la menace 
resultant des changements climatiques pour la paix et la 
securite internationales est un fait objectif que nous ne 
pouvons nier. Ses effets se font deja durement sentir et 
vont mecaniquement s’accroitre. A partir de la, nous ne 
pouvons pas detourner le regard. Notre responsabilite 
collective est bien de prendre ce defi existentiel a bras le 
corps et d’utiliser tous les outils a notre disposition pour 
repondre a cette menace. II y a urgence, car chaque jour 
perdu augmente l’intensite de la menace. 

Mon deuxieme message porte sur le debat 
institutionnel qui revient souvent dans nos interventions 
sur le sujet. Face a Furgence et a Fimportance 
des enjeux, nous devons depasser les arguties 
institutionnelles. L’Assemblee generale et le Conseil de 
securite doivent s’exprimer sur cet enjeu de paix et de 
securite internationales qui nous concerne tous. Mais je 
veux rassurer tout le monde : que nous discutions ici 
des effets des changements climatiques sur la securite 
internationale ne remettra pas en cause la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
ou FAccord de Paris, qui restent le cadre multilateral 
de reference pour la lutte contre les changements 
climatiques. A cet egard, je voudrais rappeler a tous ceux 
qui sont concernes que la priorite est de ratifier FAccord 
de Paris et qu’il nous reste collectivement a adopter les 
regies d’application de FAccord de Paris en decembre 
prochain, sous la presidence polonaise de la vingt- 
quatrieme Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. C’est 


une condition essentielle pour maintenir la dynamique 
positive qui s’est ouverte a Paris en 2015 dans la 
lutte contre les changements climatiques et pour que 
chaque pays mette en place des politiques climatiques 
ambitieuses, comme c’est deja le cas pour beaucoup de 
pays, comme la Chine par exemple. C’est ainsi que nous 
pourrons tenir notre engagement collectif de contenir 
l’elevation de la temperature moyenne en dessous de 
2°C et si possible de 1,5°C. 

Mais lorsque nous parlons des impacts des 
changements climatiques sur la securite et la paix 
internationales, et c’est mon troisieme message, nous 
sommes bien dans une demarche de prevention des 
conflits. Ici a New York, la communaute internationale 
doit s’en saisir et decider d’agir de maniere cooperative 
pour faire face aux effets sur la securite et la paix 
internationales des impacts des changements climatiques 
et pour mettre en place une veritable diplomatic 
preventive afin d’y faire face. Je veux a cet egard 
soutenir avec force la vision et l’ambition du Secretaire 
general sur la prevention des conflits et le continuum 
de paix qui doit pleinement integrer l’ensemble des 
facteurs destabilisateurs, y compris ceux lies aux effets 
des changements climatiques et a l’effondrement de 
la biodiversite. 

Mon quatrieme message porte sur les moyens a 
mettre en oeuvre pour que les Nations Unies disposent de 
solides capacites d’analyse dans ce domaine. En ce sens, 
nous nous felicitons des progres accomplis par le Conseil, 
ces derniers mois, reconnaissant les effets nefastes 
des changements climatiques dans plusieurs regions, 
qu’il s’agisse du bassin du lac Tchad, de la Somalie 
ou du Mali, et appelant a une meilleure evaluation et 
gestion des risques lies aux changements climatiques et 
ecologiques. Ces avancees doivent desormais se traduire 
concretement. Cela suppose que les Nations Unies 
developpent leurs capacites a analyser ces risques pour 
nous alerter, pour chaque region du monde, des risques 
pour la securite resultant des changements climatiques. 
La Vice-Secretaire generale nous a rappele Faction 
remarquable qu’elle a engagee avec la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. La France soutient 
pleinement et accompagne activement cet effort majeur 
et essentiel. Notre ambition est d’elargir cette approche 
a d’autres regions du monde. II est aussi desormais 
necessaire de passer a l’etape suivante et de formuler 
des recommandations de mesures, qui seront mises en 
oeuvre par les gouvernements nationaux, les organismes 
des Nations Unies, ou les organisations regionales pour, 
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a la fois, prevenir les effets des changements climatiques 
sur la securite et proteger et restaurer la biodiversite. 

Enfin, et ce sera mon cinquieme message, c’est 
l’ensemble du systeme des Nations Unies qui doit 
etre mobilise sur ces enjeux lies aux implications 
securitaires des changements climatiques. Le Secretariat 
de l’ONU, l’Assemblee generale et le Conseil de 
Securite ont une responsabilite commune sur ce sujet. 
Ils doivent s’appuyer sur l’ensemble des organismes 
et des institutions specialisees dans les domaines de 
l’environnement, avec le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement; du climat, avec la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, l’Organisation meteorologique mondiale et 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur Involution 
du climat; de l’agriculture, avec l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture; ou de 
la desertification, avec la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la desertification, afin d’etablir des 
analyses pertinentes, de proposer des pistes d’action et 
de les mettre en oeuvre sur le terrain. 

En conclusion, je souhaiterais, Madame la 
Presidente, vous assurer de l’engagement resolu de 
la France a vos cotes, pour construire une diplomatic 
multilaterale du XXI e siecle qui integre pleinement 
les impacts des changements climatiques dans une 
demarche de prevention des conflits. Face a la realite 
des changements climatiques, qui constituent l’un des 
plus grands defis de notre temps, nous devons avancer 
les yeux ouverts et tous ensemble. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, ainsi que les intervenants 
d’aujourd’hui, M. Hassan Janahi, Ministre iraquien 
des ressources hydriques, et M me Hindou Ibrahim, 
representante du Forum international des peuples 
autochtones sur les changements climatiques. Nous 
souhaitons la bienvenue au President Waqa, de Nauru, 
et tenons a lui dire que nous savons a quel point la 
question des changements climatiques est importante 
pour son pays. Fa Russie accorde elle aussi une 
attention prioritaire a cette question. Nous sommes 
une des figures de proue des processus internationaux 
sur le climat, tant pour ce qui est de la reduction des 
emissions de gaz a effet de serre qu’en ce qui concerne 
les efforts pour garantir le caractere universel du regime 
de lutte contre les changements climatiques sous l’egide 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Mon pays recourt activement 


a des approches novatrices fondees sur l’utilisation de 
technologies de pointe. 

Ma declaration va sans doute etre bien differente 
de celle des autres membres du Conseil de securite 
aujourd’hui. Toutefois, malgre ce que j’ai indique plus 
haut, je suis dans l’ohligation de dire que la seance 
d’aujourd’hui nous preoccupe, non pas parce que nous 
sommes contre des efforts collectifs pour lutter contre 
les changements climatiques, bien au contraire. Mais 
parce que nous ne pouvons pas accepter que la seance 
de ce jour soit, a notre avis, une nouvelle tentative de 
lier la question de la preservation de l’environnement 
aux menaces a la paix et a la securite internationales. 
Malheureusement, nous laissons ainsi croire a ceux qui 
suivent nos travaux que maintenant le Conseil va s’atteler 
a la question du climat, et que cela va immediatement 
modifier la donne. C’est de toute evidence trompeur 
et dangereux. 

On tente d’imputer au facteur climatique la 
deterioration de la situation socioeconomique et 
politique dans tel ou tel pays ou telle ou telle region. 
Fa conclusion qui en resulte est que les changements 
climatiques constituent une menace pour la securite en 
general. Or les partisans de cette these, en regie generale, 
ne prennent meme pas la peine de presenter des donnees 
scientifiques solides ni de preciser clairement les 
notions de securite, de conflit, de menace ou de stability 
en relation avec la question climatique. Ces termes 
sont utilises de fafon tres vague et on nous demande 
d’accepter des liens totalement ahstraits. Non seulement, 
agir de la sorte n’aide personne, mais au contraire, cela 
induit tout le monde en erreur et detourne l’attention 
du Conseil des questions pour lesquelles il pourrait 
veritablement contrihuer a la recherche de solutions. 

###091F 

Je le repete encore une fois. Si nous considerons 
que les changements climatiques constituent une grave 
menace pour nous tous, le Conseil ne dispose ni des 
connaissances specialisees ni des moyens necessaires 
pour trouver des solutions viables et lutter efficacement 
contre les changements climatiques. Je suis une fois 
encore dans l’obligation de souligner que les changements 
climatiques ne constituent pas un defi universel dans le 
contexte de la securite internationale, mais doivent etre 
examines en lien avec chaque situation specifique. Dans 
le meme temps, le role de l’ONU est de fournir un appui 
aux Etats, qui ont la responsabilite principale de definir 
de maniere independante leurs propres strategies pour 
faire face aux defis securitaires a l’interieur de leurs 
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frontieres nationales. Notre organisation internationale 
doit respecter strictement le principe de repartition des 
taches, etant entendu que chacun des principaux organes 
de l’ONU doit agir dans le cadre de son mandat. 

Pour justifier l’introduction des problemes 
climatiques au Conseil de securite, on invoque souvent 
l’idee selon laquelle les changements climatiques 
seraient un multiplicateur de risques et un vecteur de 
violence. Si nous sommes si a cheval sur ces principes, 
pourquoi alors, dans les discussions engagees sous ce 
pretexte, passons-nous toujours sous silence un aspect 
non moins grave de la question, a savoir les consequences 
nefastes pour l’environnement qui resultent d’actions 
militaires violentes et de sanctions unilaterales? 
Les bombardements des coalitions occidentales en 
Yougoslavie, en Libye et en Syrie en sont des exemples 
frappants. II est pour le moins etrange qu’aucun orateur 
d’aujourd’hui ne se soit dit preoccupe par les dommages 
environnementaux majeurs causes par de telles actions, 
sans parler des dommages colossaux pour la sante des 
citoyens de ces pays. 

Ce n’est un secret pour personne que les 
bombardements de l’OTAN contre le territoire de 
l’ex-Yougoslavie avec des munitions contenant des 
composantes radioactives, principalement de l’uranium 
appauvri, qui pollue l’environnement, ont engendre une 
forte augmentation des cancers et eu des repercussions 
negatives sur la sante en general et la sante procreative des 
populations vivant dans les zones touchees, qui a ce jour 
ont encore besoin d’etre decontaminees et rehabilitees. 
La situation a la suite de l’aventure libyenne est tout aussi 
tragique. Les tirs de roquettes et les bombardements de 
l’OTAN contre des infrastructures petrolieres, ainsi que 
les operations des groupes d’opposition armes appuyes 
par l’Occident a proximite des compagnies petrolieres, 
ont conduit a leur destruction partielle ou totale, a des 
incendies massifs et a une pollution atmospherique par 
la combustion du petrole et des produits petroliers. 

Je ne peux manquer de souligner que la presence 
illegale des forces de la coalition occidentale qui se 
trouvent toujours sur le territoire syrien constitue un 
obstacle au retablissement du controle de l’Etat dans 
tout le pays et, partant, a l’application de la legislation 
nationale relative a l’environnement, a l’exploitation 
des ressources naturelles et, de maniere generale, 
au retablissement des activites nationales dans ces 
domaines, notamment le recyclage des dechets menagers. 
La situation est aggravee par les sanctions unilaterales 
contre la Syrie qui empechent le pays d’acheter 


l’equipement et les materiaux necessaires pour garantir 
la securite ecologique des activites industrielles. 

Une situation alarmante est egalement en train de 
se former autour de la station d’epuration de Donetsk, 
qui fait l’objet de frappes reguliere de la part des forces 
armees ukrainiennes. Une fuite du gaz de chlore qui 
se trouve dans les reservoirs de stockage pourrait 
declencher une catastrophe ecologique et humanitaire. II 
est difficile de croire que les auteurs de ces actes ne sont 
pas conscients des consequences negatives lorsqu’ils 
polluent l’environnement avec des matieres radioactives 
ou detruisent des installations petrolieres. Toutefois, ils 
preferent n’y preter aucune attention et ne sont pas presses 
d’aider a attenuer les dommages qu’ils ont causes. Voila 
pourquoi nous estimons que les problemes de pollution 
de l’environnement resultant d’operations militaires 
criminelles et de sanctions unilaterales illicites peuvent 
etre consideres comme des menaces au moins aussi 
importantes que la problematique climatique. 

En ce qui concerne les changements climatiques, 
je le repete encore une fois, insister sur une securisation 
de cette question vitale sape de maniere irremediable les 
efforts deployes pour trouver des solutions conjointes. 
Cette annee, il est prevu d’adopter des modalites 
d’application de l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques. Dans le meme temps, les Etats membres 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques discutent de mesures 
conjointes et de la coordination des efforts en faveur 
du climat dans le cadre du dialogue Talanoa, dont le 
principe fondateur est la depolitisation des debats, ce 
qui permet d’eviter les accusations mutuelles tout en 
cherchant a comprendre ce que nous pourrions faire en 
unissant nos forces. 

Nous souhaitons tout aussi ardemment que 
M me Hindou Ibrahim, qui nous a parle de fagon si 
emouvante aujourd’hui, que les changements climatiques 
ne portent pas atteinte a la vie des peuples autochtones. 
La Russie aide egalement les petits Etats insulaires 
en developpement par le biais de ses contributions a 
l’Organisation des Nations Unies pour le developpement. 
Nous sommes prets a apporter notre concours et faisons 
tout notre possible pour que les efforts collectifs des 
organismes et mecanismes specialises puissent resoudre 
ces problemes, mais il est clair que le debat d’aujourd’hui 
au Conseil va dans le sens inverse, speculant sur la 
question du climat et l’exploitant pour atteindre des 
objectifs purement politiques, imposer des normes 
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unilaterales et renoncer a prendre des mesures concretes 
pour des raisons demagogiques et de propagande. 

Nous pensons qu’il est essentiel de permettre a 
tous les mecanismes des Nations Unies charges de la 
lutte contre les changements climatiques de faire leur 
travail en paix, sans creer artificiellement des approches 
transversales qui ne font qu’entraver la promotion de 
nos interets communs. Ce n’est que grace a des mesures 
communes et pratiques, mises en oeuvre dans le cadre des 
formats d’experts etablis, que nous pourrons atteindre 
l’objectif de preserver le climat mondial dans l’interet 
des generations actuelles et futures de l’humanite. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Je voudrais me feliciter 
de votre presence, Madame la Presidente, et saluer 
le travail que la delegation suedoise a accompli a la 
presidence du Conseil de securite. Je tiens egalement a 
saluer la presence de M. Eugene Philip Rhuggenaath, 
Premier Ministre de Curasao du Royaume des Pays- 
Bas, et remercier de leurs exposes la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, M. Hassan Janahi, 
Ministre des ressources en eau de l’lraq, et M me Hindou 
Ibrahim du Forum international des peuples autochtones 
sur les changements climatiques. 

Les changements climatiques constituent l’un 
des principaux enjeux de notre epoque. Nous tenons a 
souligner le fait que les pays en developpement, bien 
qu’ils soient historiquement ceux qui contribuent le moins 
aux changements climatiques, continuent de souffrir le 
plus de leurs effets nefastes et de l’augmentation de la 
frequence et de l’intensite des catastrophes naturelles. 
Selon le Rapport sur les objectifs de developpement 
durable 2017, entre 1990 et 2015, plus de 1,6 million 
de personnes sont mortes en raison des effets des 
changements climatiques. Qui plus est, entre 2000 et 
2013, une moyenne de 211 millions de personnes ont 
ete touchees par des catastrophes naturelles de plus en 
plus extremes. 

Les changements climatiques menacent non 
seulement les perspectives de developpement durable, 
mais aussi l’existence et la survie memes des pays, des 
societes et des ecosystemes de la Terre nourriciere. Nous 
deplorons que certains des pays les plus industrialises 
n’assument pas leur responsabilite face aux problemes 
engendres par les changements climatiques. Les 
changements climatiques sont devenus un moyen d’eviter 
de debattre de questions de fond, telles que le modele de 
developpement capitaliste, la consommation excessive 
et les modes de production sources de gaspillage qui 


provoquent ou aggravent les problemes de degradation 
de l’environnement et d’epuisement des ressources, ce 
qui entrave le developpement durable de nos peuples. 
Pour certains pays, le changement climatique est une 
menace existentielle et pour d’autres, c’est la perte de 
la biodiversite, l’augmentation des especes menacees 
ou la perte de la securite alimentaire. La rarete des 
ressources naturelles, comme l’eau, peut entrainer 
une augmentation des tensions sociales. De meme, a 
mesure que le niveau de la mer s’eleve, les conditions 
de nombreuses zones cotieres et de petites iles peuvent 
s’aggraver considerablement, ces dernieres pouvant 
devenir inhahitahles, voire disparaitre. 

Tous ces facteurs placent la population dans 
une situation de vulnerability face aux conflits 
sociaux ou simplement dans une situation ou elle doit 
abandonner ses foyers. En consequence, nous serions 
confrontes au deplacement de centaines de milliers de 
personnes devenues des migrants climatiques, ce qui 
pourrait generer de nouveaux conflits ou aggraver les 
conflits existants. 

Les effets nefastes des changements climatiques 
ont un certain nombre d’implications directes et 
indirectes pour la jouissance effective des droits de 
l’homme, notamment le droit a la vie, le droit a une 
alimentation adequate, le droit a un logement adequat, 
le droit a l’eau potable et a l’assainissement, le droit au 
developpement et le droit a la paix. 

Les defis auxquels le Conseil de securite est 
confronts dans l’accomplissement de son mandat sont 
certainement nombreux et complexes. Toutefois, nous 
pensons que ce qui compromet veritablement les efforts 
deployes par le Conseil et par l’Organisation pour 
empecher l’effondrement de la paix et de la securite 
internationales tient a la mise en oeuvre inadequate des 
mecanismes prevus par la Charte des Nations Unies. 
Nous sommes convaincus qu’il est essentiel de maintenir 
l’accent sur les pouvoirs et les mandats de chaque organe, 
et d’executer les taches de coordination qui permettent 
de convenir des meilleures solutions possibles pour 
traiter les problemes decoulant des conflits, en evitant 
les doubles emplois inutiles et, surtout, en evitant les 
chevauchements et les interferences avec les mandats 
specifiques des autres organes. 

Nous convenons que les changements climatiques 
peuvent etre a l’origine de conflits et de tensions 
sociales. Toutefois, nous pensons que le Conseil 
de securite n’est pas l’organe ou l’espace approprie 
pour traiter cette question. Nous sommes convaincus 
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que la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et l’Accord de Paris sur 
les changements climatiques sont les principales 
plateformes internationales et intergouvernementales 
pour aborder la question des changements climatiques 
et de leurs effets, les attenuer et s’y adapter. 

Si nous voulons faire face a cette situation sensible 
et delicate, nous devons essentiellement analyser les 
causes profondes du probleme. A cet egard, la Bolivie 
regrette que les pays les plus industrialises, au lieu de 
faire face a des causes telles que le modele pretendument 
civilisateur, qui repose sur une architecture financiere 
vorace dans laquelle quelques-uns concentrent la richesse 
de la majorite de l’humanite,t continuent a promouvoir 
la politique de la guerre, en augmentant chaque annee 
leur enorme budget. Nous sommes convaincus que les 
dispositifs militaires des pays les plus puissants de la 
planete se sont engages a detruire des peuples entiers 
et des civilisations innocentes uniquement dans le 
but de s’approprier le petrole, le gaz ou les mineraux 
strategiques. Le cout humanitaire eleve de ces politiques 
de guerre et d’appropriation des ressources naturelles va 
de pair avec les couts de guerre qu’elles represented, 
au detriment de la population, perpetuant le cycle de la 
pauvrete, du besoin et de la confrontation. 

A cet egard, nous nous faisons l’echo de ce que le 
President Evo Morales a dit lors de son discours lors du 
debat de haut niveau de l’Assemblee generale en 2017 : 

« Les inegalites sont immorales. Si 800 mil¬ 
lions d’individus souffrent de la faim, ce n’est pas 
parce que la nourriture fait defaut. Si des millions 
d’enfants meurent d’infections, ce n’est pas parce 
que les medicaments font defaut [...] S’il y a des 
pauvres dans le monde, ce n’est pas parce que les 
ressources font defaut. [...] En raison de la guerre, 
du terrorisme et d’autres conflits, nous vivons la 
pire crise humanitaire... » ( A/72/PV.6, p. 16) 

Nous appelons ces pays dits developpes, dans 
le cadre du principe des responsabilites communes 
mais differenciees, a assumer leurs responsabilites en 
facilitant le financement, le transfert de technologies 
et le renforcement des capacites dans le domaine 
de l’attenuation et de l’adaptation aux changements 
climatiques, car, du fait de l’appropriation et de 
l’exploitation des ressources naturelles de nombreux 
pays, nous ne pouvons pas nous considerer comme 
industrialises aujourd’hui. 


M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions une fois de plus la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, pour son expose. Je voudrais 
lui exprimer notre gratitude, ainsi qu’a la Presidente 
du Conseil et au President de l’Union africaine, pour 
la mission tres importante qu’ils ont effectuee tres 
recemment dans deux pays africains qui comptent parmi 
ceux qui sont gravement touches par les changements 
climatiques. Cette visite a ete tres significative. 

Je voudrais egalement remercier les autres 
intervenants, en particulier M me Hindou Ibrahim, dont 
la presentation passionnee s’est pleinement alignee sur 
l’objectif de cette seance et sur la lourde responsabilite 
incombant aux intervenants d’etre aussi objectifs que 
possible et non partiaux. C’est tres important et nous 
devrions tirer des le<;ons de la seance d’aujourd’hui. 
Franchement, ce que nous avons entendu aujourd’hui 
valide presque les preoccupations exprimees par 
certains collegues. 

Je tiens a saluer la presence parmi nous du President 
de Nauru et des Premiers Ministres de Curasao et du 
Royaume des Pays-Bas. Je voudrais egalement saluer le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan. 

Les changements climatiques constituent l’une 
des plus grandes menaces qui pesent sur l’ensemble 
de la communaute mondiale. Aucun pays n’en est a 
l’abri, comme l’a dit la Vice-Secretaire generale. Leurs 
consequences devastatrices non seulement sapent 
les acquis du developpement, mais menacent aussi 
l’existence meme de nos communautes. Bien que leur 
contribution soit negligeable, il est bien connu que ce 
sont les pays en developpement, en particulier les plus 
vulnerables d’entre eux, qui ne savent litteralement 
pas combien de temps ils peuvent survivre, qui 
souffrent de maniere disproportionnee des impacts des 
changements climatiques. 

Nous soulignons done que les changements 
climatiques exigent une action et des reponses mondiales 
urgentes et concertees, ancrees principalement dans 
la promotion d’un developpement inclusif et durable. 
C’est aussi la raison pour laquelle ce que nous avons 
fait en 2015, lorsque nous avons adopte a l’unanimite le 
Programme de developpement durable a horizon 2030 et 
ses 17 objectifs, a eu une telle importance historique 
et etait l’expression du multilateralisme sous son 
meilleur jour. C’est dans cet esprit que nous souscrivons 
a 1’evaluation du Conseil, telle que refletee dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2011/15, a savoir que 
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« les effets prejudiciables eventuels des 
changements climatiques puissent, a long terme, 
aggraver les menaces existantes a la paix et la 
securite internationales. » 

Nous reconnaissons que les changements 
climatiques, dans certaines circonstances, pourraient 
creer des conditions propices aux conflits ou les exacerber. 
Dans les communautes ou les moyens de subsistance 
dependent fortement des ressources naturelles, la 
probability de violences intercommunautaires ou de 
conflits transfrontaliers ou regionaux est elevee. La 
situation dans le bassin du lac Tchad ou dans la region 
du Sahel est une manifestation claire du lien entre les 
changements climatiques et les conflits, et l’expose de 
la Vice-Secretaire generale hier (voir S/PV.8306), a la 
suite de sa visite conjointe de haut niveau avec l’Union 
africaine, a souligne cet aspect. 

D’autre part, il est important aussi de noter 
que les changements climatiques ou les changements 
environnementaux lies au climat ne debouchent pas 
automatiquement sur un conflit. L’absence de solutions 
durables et globales au probleme de la migration 
induite par les changements climatiques, l’insecurite, 
la montee des tensions et la competition pour les 
ressources, pourraient conduire a des conflits localises 
ou transfrontaliers dans differentes regions de la 
planete. A cet egard, s’attaquer aux causes profondes 
de ces conflits induits par les changements climatiques 
reste d’une importance vitale. Nous devons le faire de 
maniere globale. Ceci requiert de prendre des mesures 
concretes pour reduire la vulnerability des Etats aux 
effets des changements climatiques et de creer un cadre 
de cooperation pour attenuer ces effets, y compris les 
migrations et les deplacements lies au climat. 

II est essentiel done de redoubler d’efforts 
pour realiser le developpement durable au profit des 
generations actuelles et futures, dans le cadre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, du Programme d’action d’Addis-Abeba, de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, de lAccord de Paris sur les changements 
climatiques et du Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe 2015-2030, entre autres. Un 
attachement veritable au multilateralisme doit rendre 
cela evident. En outre, la mise en oeuvre integrate de 
lAccord de Paris et le respect des engagements que nous 
avons pris au titre de divers cadres visant a lutter contre 
les effets nefastes des changements climatiques est une 


condition prealable pour prevenir les conflits dus aux 
changements climatiques ou les risques de securite. 

A cet egard, tous les pays, en particulier les pays 
developpes, doivent prendre des mesures concretes pour 
honorer leurs engagements et annonces conformement 
a lAccord de Paris, en fournissant un financement 
suffisant et durable aux pays en developpement, en 
particulier aux plus vulnerables, pour les aider a lutter 
contre les changements climatiques. La facilitation des 
transferts d’une technologie appropriee doit etre partie 
integrante de cette obligation. De tels efforts doivent, a 
notre sens, completer les efforts nationaux et regionaux 
visant a contrer les effets nefastes des changements 
climatiques et a prevenir les risques de securite et les 
conflits lies aux changements climatiques. 

A cette fin, l’Assemblee generale et ses organes 
subsidiaires, ainsi que le Conseil economique et social, 
aussi bien que les cadres intergouvernementaux mis 
en place pour remedier aux causes profondes des 
changements climatiques et a leurs effets prejudiciables, 
doivent continuer de jouer un role de chef de file, comme 
l’a affirme le Conseil de securite dans sa declaration 
presidentielle S/PRST/2011/15. 

La ou les effets du changement climatique sont 
devenus une menace pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil de securite, 
conformement a la Charte des Nations Unies, a un 
role a jouer dans l’analyse du conflit et des incidences 
sur la securite, ainsi que dans la recherche d’une 
voie conduisant a la paix et la securite. Le Conseil, 
en collaboration avec les organisations regionales et 
sous-regionales pertinentes, pourrait aussi prendre des 
mesures concretes pour gerer les risques de securite et 
les conflits lies aux changements climatiques, dans le 
respect des priorites nationales et regionales globales. 
Par exemple, des initiatives regionales comme celle 
prise par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest de mener une etude approfondie 
et de recommander un plan d’action pour prevenir les 
conflits lies aux changements climatiques en Afrique de 
l’Ouest, peuvent etre prises comme exemple. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
que tous les organes competents des Nations Unies 
prennent des mesures concretes, dans les limites de 
leurs mandats respectifs, conformement a leurs priorites 
et a leurs plans nationaux, pour s’attaquer aux causes 
profondes et aux effets negatifs des changements 
climatiques et prevenir les conflits et les menaces a 
la securite. 
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M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord, Madame la Presidente, vous 
remercier de votre presence ici a New York pour presider 
le present debat. Je remercie aussi la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, et M. Hassan Janabi, 
Ministre des ressources en eau de la Republique d’lraq, 
de leurs exposes, ainsi que M me Ibrahim, representante 
de la societe civile tchadienne, de sa declaration. 

Les changements climatiques affectent la survie 
de Fhomme et son developpement. C’est un redoutable 
defi mondial. Ces dernieres annees, les efforts concertes 
deployes par les pays pour proteger l’environnement 
mondial et lutter contre les changements climatiques ont 
abouti a des resultats remarquables. Toutefois, la lutte 
contre les changements climatiques et la realisation du 
developpement durable restent, a long terme, une tache 
urgente a mener par la communaute internationale. Vu 
les conditions actuelles, nous devons ceuvrer de concert 
pour lutter contre les changements climatiques. 

Premierement, il importe que la communaute 
internationale promeuve une vision commune d’un 
avenir partage par l’humanite et affronte activement ces 
defis mondiaux. Les pays doivent renforcer les echanges 
et la cooperation face aux changements climatiques et 
fournir une assistance aux pays en developpement via le 
transfert de technologie et le renforcement des capacites. 
L’Organisation des Nations Unies et les organisations 
internationales et regionales pertinentes doivent 
renforcer leur coordination et jouer un role positif dans 
la lutte contre les changements climatiques. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit defendre l’egalite et la justice et veiller a ce que les 
regies internationales soient effectivement respectees 
et appliquees. Les pays doivent respecter pleinement 
les accords internationaux conclus dans le domaine des 
changements climatiques, rejeter les mentalites a somme 
nulle, renforcer la mise en commun des avantages et 
des responsabilites et parvenir a un resultat gagnant- 
gagnant en gardant a l’esprit l’interet general. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit mettre sincerement en oeuvre l’Accord de Paris. 
II importe de tenir compte des contextes nationaux, 
de respecter les differences, en particulier celles des 
pays en developpement, d’adherer au principe de la 
responsabilite commune mais differenciee, et d’aider 
les pays en developpement, en particulier les pays 
africains et les petits Etats insulaires en developpement, 
a renforcer leur capacite d’adaptation, d’attenuation, de 
gestion et de financement. 


Quatriemement, la communaute internationale 
doit elaborer un nouveau concept de securite globale, 
cooperative et durable pour lutter comme il convient 
contre les risques de securite lies au climat. A l’heure 
actuelle, toutes sortes de menaces a la securite continuent 
de se faire jour. Tous les pays doivent prendre des mesures 
integrees, renforcer la cooperation internationale et 
s ’engager dans la voie du developpement durable en vue de 
lutter contre les risques de securite lies aux changements 
climatiques, tels que l’epuisement des ressources en eau, 
1’appauvrissement des terres, l’insecurite alimentaire, 
les crises humanitaires et la migration de masse, cela en 
assurant un developpement commun. 

La Chine estime que tous les Etats Membres 
doivent, conformement a la Charte des Nations Unies et a 
leurs obligations decoulant des documents pertinents, et 
sur la base des fonctions des organes des Nations Unies 
et des divisions du travail en place, reagir rapidement 
et comme il se doit pour regler les problemes lies aux 
changements climatiques. 

Defendant l’approche appropriee pour appliquer 
la justice et preserver les interets, la Chine participe a la 
cooperation internationale en matiere de changements 
climatiques. Nous sommes disposes a continuer de 
mettre en oeuvre notre attachement a la cooperation 
Sud-Sud sur les changements climatiques et a aider 
d’autres pays en developpement a faire face aux defis 
lances par les changements climatiques. Nous sommes 
determines a travailler avec le reste de la communaute 
internationale dans un effort concerte pour preserver 
notre patrie commune, dont depend notre survie. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Tout d’ahord, je 
voudrais saluer la presence parmi nous aujourd’hui 
de M. Baron Divavesi Waqa, President de Nauru; de 
M. Eugene Philip Rhuggenaath, Premier Ministre de 
Curasao, Royaume des Pays-Bas; et de M. Yerzhan 
Ashikbayev, Vice-ministre des affaires etrangeres 
du Kazakhstan. Je voudrais egalement adresser mes 
remerciement a M me Amina Mohammed, Vice¬ 
secretaire generale, au Dr. Hassan Janabi, Ministre 
des ressources hydrauliques d’lraq, et a M me Hindou 
Ibrahim, representante de l’organisation non 
gouvernementale International Indigenous People 
Forum on climate change. Leurs exposes edifiants de 
meme que leurs recommandations pertinentes nous ont 
utilement instruits sur la problematique des changements 
climatiques et de leurs interactions croissantes avec les 
tensions communautaires et les conflits qui agitent de 
nomhreuses regions du monde. 
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Le Conseil de securite a ete saisi pour la 
premiere fois en 2007, a l’initiative du Royaume-Uni, 
des questions relatives aux effets des changements 
climatiques sur la paix et la securite. Des lors, Finteret 
du Conseil pour cette question a ete renforce, et il est 
aujourd’hui le reflet d’une prise de conscience a l’echelle 
mondiale quant a la necessite d’elaborer des reponses 
collectives et perennes a ce defi auquel notre planete 
est confrontee. En effet, l’engagement du Conseil 
a impulser la recherche de solutions durables aux 
impacts des changements climatiques sur la paix et la 
securite s’est materialise au fil des ans par l’adoption de 
nombreuses resolutions et declarations presidentielles, 
notamment la resolution 2349 (2017) et les declarations 
presidentielles S/PRST/2011/15 et S/PRST/2018/3. Dans 
ces textes, le Conseil a exprime ses preoccupations quant 
aux effets des changements climatiques, consideres 
comme des facteurs aggravants de situations existantes 
et chrysogenes, particulierement dans des regions 
ou des vulnerabilites sociopolitiques et economiques 
preexistantes constituent des terreaux fertiles pour le 
declenchement de violences armees. 

La situation du lac Tchad, dont dependent 
environ 20 millions de personnes, est a elle seule 
emblematique des effets devastateurs des penuries 
environnementales sur la paix et la stabilite. Ayant 
perdu une grande partie de son volume en eau, la region 
du hassin du lac Tchad symbolise, a l’instar de celle du 
Sahel, tous les defis environnementaux, securitaires 
et humanitaires auxquels le continent africain est 
confronte. Pour les populations qui vivent en bordure 
du lac Tchad et qui tirent l’essentiel de leurs revenus 
et moyens de subsistance de cette source, la baisse des 
ressources hydriques et halieutiques peut etre un facteur 
de tension, voire de recrudescence de l’activite jihadiste. 
C’est tout le sens de la resolution 2349 (2017), adoptee 
par le Conseil de securite, reconnaissant les effets des 
changements climatiques sur la stabilite de la region du 
lac Tchad. 

II s’agit done, pour la Cote d’Ivoire, d’une 
question essentielle dont l’impact indeniable sur la 
paix et la securite nous invite a depasser les clivages 
habituels concernant la pertinence des organes ou 
devraient etre discutees ces questions pour apporter 
des reponses consensuelles a meme d’inverser la courhe 
des changements climatiques et de leurs effets nefastes 
sur la paix et la stabilite dans un continent deja trop 
confronte a de nombreux defis. Mon pays saisit done 
l’heureuse opportunity du present debat pour souligner 
la necessite de la prise en compte des implications 


securitaires des changements climatiques dans l’analyse 
des causes profondes des conflits et dans la formulation 
de strategies relatives a leur prevention et a leur gestion, 
conformement aux recommandations des declarations 
presidentielles S/PRST/2011/15 et S/PRST/2018/3. 
Cette demarche s’impose, surtout quand les facteurs 
climatiques peuvent representer des defis a la mise 
en oeuvre des mandats du Conseil ou sont de nature a 
compromettre les processus de consolidation de la paix 
dans un contexte post-crise. 

La Cote d’Ivoire, pays essentiellement agricole, 
n’echappe pas a la reduction a grande echelle de 
sa couverture forestiere - liee en grande partie a 
la fois a l’activite humaine et a une baisse de la 
pluviometrie, elle-meme induite par les changements 
climatiques - observee au cours des dernieres decennies. 
De 16 millions d’hectares de forets dans les annees 1950, 
les superficies residuelles de forets sont passees en 2015, 
selon les estimations de l’ONU, a moins de 3,4 millions 
d’hectares. A ce phenomene inquietant que connaissent 
egalement d’autres pays d’Afrique subsaharienne 
s’ajoutent la desertification, la rarefaction des terres 
arables et les penuries d’eau imputables aux episodes 
prolonges de secheresse, des facteurs d’instabilite dans 
des regions ou Faeces et le controle des ressources 
sont devenus des enjeux sociopolitiques generateurs de 
conflits qui prennent parfois des tournures identitaires 
et religieuses dramatiques. 

Les penuries en eau et en terres cultivables 
consecutives aux changements climatiques ont 
exacerbe les phenomenes migratoires et les pressions 
demographiques sur les rares ressources existantes, 
comme en temoigne la situation environnementale, 
securitaire et humanitaire dans le bassin du lac Tchad. En 
effet, selon les estimations de l’Organisation des Nations 
Unies pour 1’alimentation et l’agriculture, 6,9 millions de 
personnes seraient en situation d’insecurite alimentaire 
et 2,5 millions de personnes sont des deplaces internes 
dans cette zone du bassin du lac Tchad, ou Boko Haram et 
des reseaux criminels transnationaux se sont enracines, 
profitant des vulnerabilites et des contradictions locales. 

L’implantation de ces reseaux terroristes et 
criminels est de surcroit facilitee par la radicalisation 
d’une frange de la jeunesse confrontee au chomage 
et a la pauvrete. Par ailleurs, la region du Sahel, qui 
reste egalement confrontee aux effets des changements 
climatiques, connait une resurgence des mouvements 
autonomistes, mus par la volonte de modifier les 
institutions politiques et les mecanismes de gouvernance. 
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Le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine, preoccupe par les defis securitaires lies aux 
changements climatiques, a organise, au cours de sa 
774®me reunion tenue le 21 mai 2018 a Addis-Abeba, une 
seance publique consacree au lien entre les changements 
climatiques et les conflits en Afrique et la reponse 
aux implications securitaires. Mon pays souscrit aux 
recommandations pertinentes de cette rencontre, 
notamment la necessity de renforcer la resilience des 
Etats africains face aux changements climatiques, ainsi 
que leur prise en compte dans les strategies nationales 
et regionales de prevention des conflits. Le Conseil de 
paix et de securite a reitere egalement l’importance du 
multilateralisme dans la lutte contre les changements 
climatiques, dont l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques du 12 decembre 2015 demeure la parfaite 
illustration, et a appele instamment a la mise en oeuvre 
par les Etats signataires des engagements y relatifs. 

Le Conseil de paix et de securite encourage 
en outre la communaute internationale a soutenir les 
strategies sous-regionales visant a traiter les causes 
profondes des conflits, notamment celles proposees par 
le premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Commission du climat du bassin du Congo, tenu 
le 29 avril 2018 a Brazzaville, au Congo, et la Conference 
internationale sur la sauvegarde du lac Tchad, tenue 
du 26 au 28 fevrier 2018 a Abuja, au Nigeria. Le 
Conseil de paix et de securite a par ailleurs souligne 
l’importance de l’approche preventive en insistant sur le 
renforcement des capacites des mecanismes nationaux 
et communautaires en matiere d’alerte precoce et 
d’intervention rapide, tels que le Systeme d’alerte 
avancee de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que l’integration dans leurs 
indicateurs des premisses de violences communautaires, 
des facteurs climatiques et de leurs effets sur la paix et 
la securite. 

La Cote d’Ivoire voudrait appeler l’attention 
du Conseil sur l’existence en Afrique de nombreuses 
initiatives fondees sur l’engagement des Etats a 
s’approprier leur securite collective, dans des cadres 
multilateraux privilegiant l’approche preventive, sur la 
base du dialogue et du reglement pacifique des differends 
lies a la gestion des ressources naturelles et au climat. 
Ces approches sous-regionales, qui permettent aux Etats 
Membres, unis par des ideaux de solidarity, de partage 
et de paix, d’ceuvrer ensemble au renforcement de la 
paix et de la securite, gage de developpement durable, 
ne demandent qu’a etre soutenues par le Conseil. 


M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Tout au long de cette semaine, nous avons 
aborde des sujets d’une importance capitale lies au 
maintien de la paix et de la securite. La Republique de 
Guinee equatoriale remercie et felicite une fois de plus la 
presidence suedoise et laMinistre des affaires etrangeres, 
M mc Margot Wallstrom, d’avoir porte a notre attention 
la question a l’examen ce matin, a savoir « Maintien 
de la paix et de la securite internationales - Climat et 
securite : comprendre les risques ». 

Nous remercions egalement la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed, qui a participe a nos 
deliberations, de sa presentation et de ses reflexions; 
M me Hindou Ibrahim, du Forum international des 
peuples autochtones sur les changements climatiques, 
qui a decrit la realite brutale des effets des changements 
climatiques et les risques qu’ils posent pour la paix et 
la securite locales, nationales et regionales; le Ministre 
iraquien des ressources hydrauliques, M. Hassan Janabi, 
de ses rapports riches d’informations, qui nous donnent 
une vision globale du theme complexe qu’est la realite 
de la relation entre les changements climatiques et le 
maintien de la paix et de la securite, a savoir les risques 
que les changements climatiques posent pour la paix et 
la securite mondiales. 

Au nom de la Republique de Guinee equatoriale, 
je voudrais saluer la presence parmi nous de S. E. le 
President de Nauru, de S. E. le Premier Ministre de 
Curasao, Royaume des Pays-Bas, ainsi que du Vice- 
Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan. 

Durant une visite qu’il effectual dans la region 
du lac Tchad, en mars 2017, le President du Niger, 
S. E. M. Mahamadou Issoufou, a declare a ceux qui 
l’accompagnaient que, selon lui, Boko Haram n’aurait 
jamais pris racine dans la region sans l’assechement du 
lac Tchad, qui a perdu 90 % de sa superficie depuis les 
annees 60, ce qui a eu des effets devastateurs sur les 
moyens d’existence et de subsistance locaux. 

Peu apres cette visite, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2349 (2017), dans laquelle il s’est 
penche sur les multiples facettes du conflit avec Boko 
Haram. Parmi ses nombreux elements, la resolution 
reconnait les effets nefastes des changements climatiques 
et ecologiques, entre autres facteurs, sur la stability dans 
la region, notamment de la rarete de l’eau, la secheresse, 
la desertification, la degradation des sols et l’insecurite 
alimentaire. Elle souligne egalement la necessity pour 
les gouvernements et l’ONU d’adopter des strategies 
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appropriees devaluation et de gestion des risques en 
rapport avec ces facteurs climatiques. 

II convient de rappeler qu’en janvier dernier, le 
Conseil de securite a adopte la declaration presidentielle 
S/PRST/2018/3, dans laquelle il a evoque les activites 
menees par le Bureau des Nations Unies pour FAfrique 
de l’Ouest et le Sahel dans les domaines de la prevention 
des conflits, la mediation et les bons offices, et s’est 
felicite des efforts deployes par les pays de la region 
pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale. Cette declaration reprend le libelle de la 
resolution 2349 (2017), qui reconnait les effets nefastes 
des changements climatiques et ecologiques, entre 
autres facteurs, sur la stabilite de l’Afrique de l’Ouest et 
du Sahel, illustrant ainsi les incidences de ces facteurs 
sur la securite de la region. 

Pour la Republique de Guinee equatoriale, la paix 
et la securite internationales sont menacees par divers 
elements, qui chacun represente un defi different pour 
la communaute internationale. En plus des menaces 
posees par les interets politiques, religieux et terroristes, 
il ne fait aucun doute que les changements climatiques 
qui touchent l’ensemble de notre planete presentent 
des risques nouveaux, rendant les dangers existants 
encore plus dangereux et violents. Les changements 
climatiques touchent en effet les aspects elementaires et 
fondamentaux de la vie humaine, comme nous l’avons 
deja dit, tels que Faeces a l’eau potable, la deterioration 
de la qualite des sols pour la production alimentaire, 
avec la penurie de nourriture qui en decoule, et la 
reduction des terres propices a la vie. Tous ces aspects 
inquietants exacerbent les luttes pour le controle de 
ressources qui se rarefient entre les differents groupes, 
augmentant ainsi les risques et les dangers de conflit 
dans differentes parties du monde. 

Lutter contre les effets des changements 
climatiques n’est plus seulement l’affaire des 
scientifiques et des universitaires. C’est aussi desormais 
une question politique hautement prioritaire sur laquelle 
il faut se pencher regulierement si l’on veut pouvoir 
avancer dans la realisation des objectifs connexes. 
La Republique de Guinee equatoriale suggere que la 
question du climat soit incluse dans les rapports qui sont 
soumis au Conseil de securite concernant le maintien 
de la paix et de la securite, a l’instar de ce qui se fait 
pour la question des femmes et des enfants en periode 
de conflit, afin de mieux comprendre les consequences 
nefastes des changements climatiques sur les differents 
conflits et de pouvoir y faire face. 


De l’avis de la Republique de Guinee equatoriale, 
une question clef consiste a determiner comment le 
debat sur cette question peut aider le Conseil a prendre 
des engagements relatifs aux changements climatiques. 
Un autre enjeu est de trouver le moyen d’ameliorer 
les analyses dont dispose le Conseil de securite pour 
comprendre comment et ou les facteurs lies aux 
changements climatiques deviennent des sources de 
conflit ou d’insecurite. Nous preconisons done vivement 
d’ameliorer la qualite des analyses et informations 
sur cette question figurant dans les rapports par le 
Secretaire general. 

Pour conclure, la Republique de Guinee 
equatoriale felicite une nouvelle fois la Suede d’avoir 
choisi d’aborder cette question fondamentale et se 
declare prete a appuyer et encourager Faction de la 
communaute internationale pour lutter contre les effets 
nefastes des changements climatiques. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, qu’il me soit permis de remercier la 
presidence suedoise du Conseil d’avoir organise ce 
debat tres important. Je voudrais egalement remercier 
la Vice-Secretaire generale Amina Mohammed et le 
Ministre Hassan Janabi pour leurs excellents exposes. 
Enfin, et non des moindres, je suis tres reconnaissant a 
M me Hindou Ibrahim pour sa declaration tres emouvante 
et pour nous avoir rappele, a nous les membres du 
Conseil de securite, la responsabilite qui est la notre 
s’agissant de relever les defis de securite resultant des 
changements climatiques, parce que ce dont nous parlons 
ici c’est bien des effets des changements climatiques sur 
la vie des gens ordinaires. Nous souhaitons egalement 
la bienvenue au President de Nauru et attendons avec 
interet d’entendre sa declaration sur la maniere dont 
les changements climatiques affectent son pays, 
ainsi que Font deja mentionne plusieurs orateurs. Les 
changements climatiques sont en quelque sorte une 
menace existentielle pour un certain nombre de petits 
Etats insulaires. 

Comme 1’a rappele l’Ambassadrice Karen Pierce, 
le Conseil de securite a examine pour la premiere fois 
le lien entre les changements climatiques et la securite 
(voir S/PV.5663), il y a plus de 10 ans. Depuis, la 
situation ne s’est pas amelioree et le nombre de conflits 
lies aux changements climatiques n’a fait que croitre. 
C’est pourquoi nous croyons qu’il est plus opportun 
que jamais de tenir ce debat aujourd’hui. Cette question 
releve pleinement du mandat du Conseil de securite. Ne 
pas aborder au Conseil cette question des risques que le 


18-21914 


25/33 



S/PV.8307 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


11/07/2018 


climat fait peser sur la securite, reviendrait pour nous a 
manquer a nos devoirs envers les populations sur place 
et a ne pas nous acquitter de notre mandat. 

Cela dit, je tiens a insister sur le fait que nous ne 
pouvons tout simplement pas ignorer les effets nefastes 
des changements climatiques sur la paix et la securite 
mondiales. Ce qu’on constate, comme M me Ibrahim l’a 
mis en lumiere dans sa declaration, c’est que ces effets 
sont de veritables multiplicateurs des menaces qui 
aggravent la pauvrete, la degradation de l’environnement 
et les tensions sociales, et peuvent conduire a une 
escalade des conflits locaux et regionaux. 

La Pologne tient a souligner la necessity 
incontournable d’agir dans l’esprit du multilateralisme. 
Le probleme des changements climatiques ne concerne 
pas seulement les pays touches ou exposes au risque, il 
s’agit aussi d’un defi pour l’ensemble de la communaute 
internationale qui appelle une reponse mondiale. Le 
seul moyen de relever ce defi de maniere efficace est 
d’agir ensemble, et chaque pays doit assumer sa part de 
responsabilite a cet egard. 

II ne fait aucun doute qu’il est plus rationnel 
de prevenir les conflits decoulant des changements 
climatiques que de remedier a leurs consequences. Voila 
pourquoi l’accent devrait etre mis principalement sur 
la prevention et l’attenuation des causes profondes des 
conflits et des catastrophes naturelles, ainsi que sur 
le renforcement des capacites d’adaptation des pays, 
l’accroissement de leur resilience et la reduction de leur 
vulnerability face aux changements climatiques. 

Nous estimons que le Conseil de securite a 
un role essentiel a jouer pour ameliorer la reponse de 
l’ONU face aux conflits, notamment pour ce qui est de 
la prevention des conflits dans les regions touchees par 
les effets negatifs des changements climatiques, telles 
que le bassin du lac Tchad, l’Afrique de l’Ouest, le Sahel 
et la Somalie. Le Conseil doit mettre l’accent sur de 
meilleures evaluations des risques de securite lies aux 
changements climatiques et des strategies plus efficaces 
pour les gerer, comme d’autres orateurs l’ont dit. Afin de 
s’acquitter de cette tache, il doit disposer d’informations 
et d’analyses precises sur ces risques, ainsi que de 
mecanismes d’alerte rapide. On ne saurait sous-estimer 
l’importance de donnees fiables sur les risques lies aux 
changements climatiques. Elies sont essentielles pour 
prevenir les conflits, renforcer la resilience et prevenir 
les catastrophes naturelles. C’est pourquoi nous estimons 
que si nous voulons mettre en oeuvre des mesures de 
prevention adaptees, des informations completes du 


terrain sont indispensables. Tous les Etats et toutes les 
organisations doivent mettre pleinement a profit leurs 
bureaux exterieurs et leurs missions diplomatiques afin 
de recueillir des informations fiables et a jour provenant 
des regions touchees par les changements climatiques et 
les conflits ou qui sont vulnerables. 

La Pologne souhaiterait que des discussions et 
des rapports reguliers sur les changements climatiques 
et la securite soient inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. C’est pourquoi nous remercions la Suede 
de s’etre saisie de cette question. Ces debats pourraient 
completer les debats menes par d’autres instances de 
l’ONU, principalement l’Assemblee generale, dans 
le cadre de leurs mandats respectifs, et par diverses 
organisations internationales et regionales et d’autres 
parties prenantes. Nous n’avons cesse d’insister sur 
ce point ces dernieres annees et le ferons a l’avenir 
si necessaire. 

Cette annee, la Pologne assumera la presidence 
de la vingt-quatrieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques. C’est la quatrieme fois 
que nous assumerons la presidence de la Conference 
des Parties, et nous avons l’intention d’utiliser notre 
experience passee pour arriver a des resultats positifs. 
Tout en menant les negociations sur le climat, nous 
aurons a l’esprit que les questions de securite liees au 
climat sont au cceur des menaces qui pesent sur les 
pays vulnerables face aux changements climatiques, 
notamment les petits Etats insulaires en developpement 
et les pays les moins avances. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
l’efficacite des reponses aux changements climatiques et 
aux conflits est etroitement liee a la mise en oeuvre de nos 
programmes en matiere de securite et de developpement 
durable. Ce n’est qu’en prenant des mesures coherentes 
et integrees dans ces domaines que des progres concrets 
et durables pourront etre realises. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ): Nous nous 
felicitons, Madame la Presidente, de votre presidence et 
de votre participation a cette importante seance. Nous 
nous felicitons egalement de la participation du President 
de Nauru, du Premier Ministre de Curasao et du Vice- 
Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan. Nous 
remercions de leurs exposes tres utiles la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohamed; la representante de la 
societe civile, M me Hindou Ibrahim; et le Ministre des 
ressources en eau de l’lraq, M. Hassan Janahi. 
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En tant qu’Etat voisin de l’lraq, nous avons 
des preoccupations environnementales similaires. 
Nous convenons avec M. Janabi que les changements 
climatiques ont des effets sur l’ecosy steme de nombreuses 
regions de son pays, en particulier dans la zone des 
marais, comme il l’a indique dans sa declaration. Cela 
exige une coordination plus etroite a tous les niveaux 
afin d’attenuer les effets nefastes sur l’environnement et 
la population, et revitaliser et developper cette region. 

Nous sommes d’accord avec tous les membres 
du Conseil pour dire que les changements climatiques 
constituent un phenomene inevitable qui preoccupe 
desormais tous les pays et tous les peuples du monde, 
etant donne la gravite de leurs consequences et des defis 
qu’ils font peser aujourd’hui. En effet, ils mettent en 
peril la securite et l’existence meme de certains Etats et 
laissent presager une veritable catastrophe humanitaire. 
Qui plus est, nul n’est a l’abri de ce phenomene qui ne 
cesse d’evoluer. Contrairement a ce que pensent certains, 
les activites humaines sont la principale raison de ces 
changements, et les guerres et les conflits ne sont plus la 
seule cause de l’instabilite et de l’insecurite. 

A cet egard, nous soulignons le role que peut jouer 
le Conseil de securite, organe charge du maintien de la 
paix et de la securite par la Charte des Nations Unies, 
meme si nous considerons qu’il n’est pas l’instance ideale 
pour traiter le phenomene des changements climatiques, 
en raison de leurs ramifications multidimensionnelles 
qui doivent etre apprehendees dans le contexte du 
developpement durable. II n’en reste pas moins que 
les efforts du Conseil font partie integrante de ceux 
deployes par d’autres organismes et institutions des 
Nations Unies, dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
afin d’attenuer les effets des changements climatiques et 
les risques qu’ils peuvent presenter pour la securite. Ces 
efforts se fondent sur les exigences et les dispositions du 
Protocole de Kyoto a la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques, qui constituent 
les instruments juridiques nous ohligeant a cooperer 
dans ce domaine. 

Nous ne pouvons pas parler d’action internationale 
pour lutter contre les changements climatiques sans 
insister sur le principe de la mise en oeuvre des 
responsabilites communes mais differenciees des Etats, 
qui est consacre dans l’Accord de Paris de 2015. A cet 
egard, nous nous felicitons de la rapidite avec laquelle 
cet accord est entre en vigueur. 


La poursuite du developpement durable dans 
toutes ses dimensions exige de creer les conditions 
propices a la lutte contre les consequences graves des 
changements climatiques, notamment la secheresse, 
la desertification, la famine, les houleversements 
politiques, les conflits autour des ressources, les 
deplacements massifs de population, les cyclones, les 
inondations, les vagues de chaleur, la montee du niveau 
des eaux et l’insecurite alimentaire. Malgre les efforts 
deployes pour lutter contre les changements climatiques, 
il reste heaucoup a faire pour attenuer leurs effets. 
Une action internationale concertee est une condition 
sine qua non pour attenuer les effets des changements 
climatiques et leurs graves consequences pour notre 
planete. Si nous voulons atteindre ces objectifs, il nous 
faudra faire preuve de volonte politique, de cooperation 
et de solidarity internationale. 

Il ne fait aucun doute que les pay s en developpement 
consentent des efforts exceptionnels pour faire face 
aux changements climatiques et renforcer leur capacite 
d’adaptation. Ils sont les premiers a etre touches par ce 
phenomene, en particulier les moins developpes d’entre 
eux, ainsi que les petits Etats insulaires en developpement 
et un certain nombre d’Etats africains. Nous esperons 
que les pays developpes honoreront leurs engagements et 
prendront les devants en adoptant des mesures urgentes 
et audacieuses pour reduire les emissions de gaz a effet 
de serre et maintenir le rechauffement de la planete en 
dessous du niveau convenu. 

L’Etat du Kowelt partage les preoccupations de 
la communaute internationale en ce qui concerne les 
changements climatiques. A l’instar des autres pays, 
nous sommes touches par ce phenomene, raison pour 
laquelle nous nous sommes associes aux efforts de la 
communaute internationale pour le combattre et ne 
menagerons aucun effort aux echelons local, regional 
et international. Mon pays s’est efforce de promouvoir 
l’action collective depuis le debut des negociations sur 
l’Accord de Paris jusqu’a leur conclusion, et a integre 
les engagements resultant de l’Accord dans ses priorites, 
projets et programmes nationaux. Cela participe de 
notre responsabilite a l’egard des generations futures, 
etant convaincus que nous devons assumer notre 
role, dans le respect de l’environnement, afin de nous 
adapter aux changements climatiques et d’en attenuer 
les consequences. 

Pour terminer, l’Etat du Kowe'it continuera 
d’appuyer les efforts que l’ONU deploie pour relever 
les defis poses par le phenomene des changements 
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climatiques. Nous pensons que la lutte contre ce 
phenomene est une responsabilite commune, quoique 
a des degres divers, en fonction des priorites et des 
capacites nationales, qui permettra de concretiser les 
aspirations de toutes nos nations. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au President de la Republique 
de Nauru. 

Le President Waqa (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prononcer la presente declaration au nom 
des 12 petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. Nous nous associons a la declaration que 
va prononcer le representant des Maldives au nom de 
l’Alliance des petits Etats insulaires. 

Tout d’abord, je voudrais exprimer notre sincere 
gratitude au Gouvernement suedois d’avoir organise 
l’important debat de ce jour. Depuis pres d’une decennie, 
notre groupe plaide, a l’Organisation des Nations Unies, 
en faveur d’une reponse vigoureuse aux implications 
des changements climatiques pour la securite, et c’est 
pourquoi nous apprecions a sa juste valeur le courage 
dont la Suede a fait preuve en decidant de traiter cette 
question delicate. 

Reconnaissant que les effets nefastes des 
changements climatiques peuvent aggraver certaines 
menaces existantes a la paix et a la securite 
internationales, le Conseil de securite a commence a 
examiner la question en tenant compte des contextes 
geopolitiques specifiques. Selon nous, il est essentiel 
que nous commencions a examiner les fagons dont les 
changements climatiques interagissent avec les vecteurs 
de conflit et dont le systeme des Nations Unies peut y 
repondre de maniere appropriee. 

En depit de l’Accord de Paris, les changements 
climatiques ne sont pas en train de disparaitre. II n’y 
aura pas de retour a un climat normal de notre vivant. 
De fait, la situation continuera de se deteriorer pendant 
des decennies, meme si nous parvenons a atteindre 
nos objectifs mondiaux. Selon les previsions, les 
phenomenes extremes seront d’une frequence et d’une 
ampleur jamais connues de memoire d’homme, et 
le risque que de brusques changements climatiques 
franchissent de dangereux points de basculement doit 
etre pris au serieux. II existe des preuves scientifiques 
solides que les systemes naturels sont de plus en plus 
desequilibres. Toutefois, nous ne comprenons pas 
parfaitement dans quelle mesure nos systemes humains 
seront touches par ces facteurs de stress nouveaux et sans 


precedent. Certaines des menaces les plus graves posees 
par les changements climatiques ne sont peut-etre pas 
leurs effets biophysiques eux-memes, mais plutot notre 
reponse insuffisante a ces effets. L’intensification de la 
concurrence pour des ressources rares, la destruction 
des infrastructures critiques, l’interruption des services 
publics et les deplacements humains seront autant de 
tests pour la resilience de nos institutions et de nos 
structures de gouvernance. 

Les changements climatiques seront la question 
majeure du siecle prochain, et nous n’avons que 
trop tarde a nous preparer a ces changements. C’est 
pourquoi les Petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique demandent la nomination d’un representant 
special du Secretaire general sur le climat et la securite. 
Le representant special comblerait une lacune critique 
au sein du systeme des Nations Unies, et fournirait au 
Conseil les informations dont il a hesoin pour s’acquitter 
de son mandat. Surveiller les points de basculement 
potentiels lies au lien entre climat et securite; faciliter 
la cooperation regionale et transfrontaliere sur les 
problemes lies aux changements climatiques; opter pour 
la diplomatic preventive et preter son appui aux situations 
d’apres-conflit ou les changements climatiques sont un 
facteur de risque, ce sont la autant de taches essentielles 
qu’un representant special pourrait commencer a 
remplir, en coordination avec d’autres organismes 
competents des Nations Unies. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique ont fait cette proposition pour la premiere 
fois en 2011, et nous n’avons epargne aucun effort pour 
repondre aux preoccupations de tous les pays, dont 
la principale est la crainte que le Conseil de securite 
n’empiete sur les mandats d’autres organes. Je vais 
etre clair : la nomination d’un representant special 
ne doit pas elargir la portee du mandat du Conseil de 
securite. Le Representant special sert le Secretaire 
general, comme le titre de sa fonction le suppose. Cela 
dit, le Conseil a besoin de meilleures informations sur 
les risques securitaires lies au climat, de meilleures 
analyses et de meilleurs mecanismes d’alerte rapide 
pour etre en mesure de prendre des decisions en toute 
connaissance de cause et d’executer ses principales 
fonctions de prevention des conflits et de perennisation 
de la paix. Cela est conforme a l’esprit de la declaration 
presidentielle de 2011 (S/PRST/2011/18) et appuie 
pleinement les resolutions recentes du Conseil de 
securite sur le bassin du lac Tchad, l’Afrique de l’Ouest, 
le Sahel et la Somalie. 
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II y a sept ans, mon predecesseur a tire la 
sonnette d’alarme dans cette salle (voir S/PV.6587), 
mais le Conseil a souleve une objection. Depuis lors, 
les risques que les changements climatiques posent pour 
la securite, ainsi que les emissions mondiales, n’ont fait 
que croitre. Le Conseil de securite, avec l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, doit adopter une approche 
coherente pour aborder cette question urgente. Le 
Conseil a fait quelques pas modestes dans la bonne 
direction, mais cela ne suffit pas, et c’est pourquoi les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
reiterent leur appel a la nomination d’un representant 
special du Secretaire general sur le climat et la securite. 
Nous prions instamment les membres du Conseil de se 
joindre a nous. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prononcer la presente declaration au 
nom de l’Alliance des petits Etats insulaires (AOSIS), 
qui represente 37 Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je voudrais remercier la Suede, President du 
Conseil pour le mois de juillet, d’avoir convoque 
l’important debat d’aujourd’hui sur les risques en 
matiere de climat et de securite. 

LAOSIS se felicite en particulier de la 
participation au present debat de S. E. M. Baron 
Waqa, President de Nauru, et du Premier Ministre de 
Curasao, Royaume des Pays-Bas. Je tiens egalement a 
remercier de leurs exposes la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed; M. Hassan Janabi, Ministre 
des ressources en eau de l’lraq; et M me Hindou Ibrahim, 
du Forum international des peuples autochtones sur les 
changements climatiques. 

Le Conseil de securite a deja organise trois de¬ 
bats sur cette meme question - le 30 juillet 2015, sous 
la presidence de la Nouvelle-Zelande (voir S/PV.7499); 
le 22 novembre 2016, sous la presidence du Senegal (voir 
S/PV.7818); et le 20 decembre 2017, sous la presidence 
du Japon (voir S/PV.8144). En outre, deux reunions 
organisees selon la formule Arria sur les changements 
climatiques et la securite se sont egalement tenues. En 
2011, le Conseil a publie une declaration presidentielle 
sur les changements climatiques (S/PRST/2011/15), 
dans laquelle il demandait que les rapports du Secre¬ 
taire general contiennent une analyse des conflits et des 


informations contextualisees concernant les repercus¬ 
sions des changements climatiques sur la securite. 

Alors demander si le Conseil de securite devrait 
debattre des changements climatiques n’est pas la bonne 
question a poser. Ce qu’il faut plutot c’est demander si le 
Conseil devrait prendre des mesures appropriees lorsque 
les actions de Ehomme entrainent la destruction d’iles, de 
villes, de nations ou de moyens de subsistance tout entiers 
dans certains pays? C’est pourquoi l’AOSIS se felicite du 
debat d’aujourd’hui sur la maniere dont le Conseil peut 
s’acquitter plus efficacement de ses fonctions grace a 
une meilleure comprehension des risques lies au climat 
pour la paix et la securite internationales. 

Etant donne que nous sommes confrontes a 
l’apparition de risques d’un genre nouveau, notamment 
ceux qui decoulent des changements climatiques, il est 
important de comprendre ces questions pour pouvoir 
adapter les interventions en consequence. L’AOSIS 
estime que la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) doit rester 
le principal organisme des Nations Unies pour faire 
face au phenomene des changements climatiques. Il 
faut promouvoir l’architecture institutionnelle en place 
au sein du systeme des Nations Unies concernant la 
question des changements climatiques - qu’il s’agisse 
de l’attenuation, de l’adaptation, du transfert de 
technologie ou de la promotion des principes de base, tel 
celui des responsabilites communes mais differenciees 
en fonction des capacites respectives de reagir aux 
changements climatiques -, selon le cadre defini par 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et social. 
Toutefois, lorsqu’il existe des menaces manifestes a la 
securite et a la survie d’un pays - qu’elles soient liees 
aux risques climatiques ou a une agression militaire 
classique -, le Conseil de securite doit prendre les 
mesures qui s’imposent. 

Le groupe de pays que je represente ici - les 37 petits 
Etats insulaires - sont en premiere ligne pour ce qui est 
des effets des changements climatiques, et pour certains 
d’entre eux voient meme leur existence menacee par les 
changements climatiques et les risques pour la securite 
qui en decoulent. Alors que la saison des ouragans 
dans l’Atlantique bat son plein, plusieurs petits Etats 
insulaires en developpement ne se sont toujours pas 
completement remis des ouragans de l’annee derniere, 
qui ont deracine des communautes entieres, endommage 
des infrastructures vitales et rendu certaines lies 
totalement inhabitables. 
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Mais les evenements meteorologiques extremes 
ne sont pas les seuls phenomenes auxquels nous 
devons faire face. De nombreux petits Etats insulaires 
connaissent des regimes pluviometriques imprevisibles 
qui ont entraine des secheresses prolongees, ainsi que 
des inondations. Nous assistons egalement a l’erosion 
cotiere et a la contamination des terres agricoles et 
des reserves d’eau douce par l’eau de mer. Tous les 
documents disponibles sur cette question signalent fort 
justement que les changements climatiques sont en train 
de remodeler les oceans et les cotes a travers le monde. 
En tant que grands Etats oceaniques, notre avenir est 
etroitement lie a la sante des oceans. De l’elevation 
du niveau de la mer a l’acidification des oceans, en 
passant par le rechauffement des oceans, les effets des 
changements climatiques sur nos oceans menacent 
l’existence de nos moyens de subsistance tels que nous 
les connaissons. Nous demandons aux Etats Membres de 
1’ONU de prendre d’urgence des mesures pour inverser 
la tendance. 

L’Accord de Paris sur les changements climatiques 
a marque une etape historique dans l’effort mondial pour 
lutter contre les changements climatiques. Cependant, 
on sait aujourd’hui que nous depasserons largement 
l’objectif que nous nous sommes fixe d’une hausse 
maximale de 1,5°C voire 2°C de la temperature moyenne 
mondiale, et que nous allons veritablement entrer en terre 
inconnue. Or les changements climatiques ne sont plus 
uniquement une question pour demain. Le danger est la 
et deja bien present, et il risque de devenir un facteur de 
destabilisation aux niveaux national et regional. Selon la 
CCNUCC, notre premiere ligne de defense doit etre de 
veiller a ce que les pays en developpement beneficient 
du soutien dont ils ont besoin pour s’adapter. Or, il y a 
un deficit de financement chronique en ce qui concerne 
les mesures d’adaptation, qui sont loin de beneficier des 
memes ressources que celles consacrees a l’attenuation 
des changements climatiques. Il faut y remedier, et 
accorder davantage de financements publics et de 
subventions a l’adaptation. 

Nous avons egalement besoin d’un mecanisme 
international solide pour faire face aux pertes et aux 
dommages lorsque les effets des changements climatiques 
depassent la capacite d’adaptation des pays. Nous 
exhortons done tous les Etats Membres, en particulier 
nos partenaires des pays developpes, a respecter 
pleinement leurs engagements et obligations au titre de 
l’Accord de Paris et des autres conventions et accords 
internationaux relatifs aux changements climatiques. 
Nous soulignons egalement le role absolument 


determinant de la communaute internationale pour ce 
qui est de fournir des ressources financieres suffisantes 
et previsibles ainsi que des ressources additionnelles, de 
transferer les technologies et de renforcer les capacites 
des pays en developpement, en particulier celles des 
petits Etats insulaires en developpement. 

Il importe que le systeme des Nations Unies 
comprenne parfaitement comment les changements 
climatiques menacent lapaix et la securite internationales 
et comment ce phenomene cree des conflits. Le Conseil 
a deja reconnu les effets nefastes des changements 
climatiques dans plusieurs contextes specifiques - le 
bassin du lac Tchad, l’Afrique de l’Ouest, le Sahel et 
la Somalie - et il a egalement souligne la necessite 
d’ameliorer devaluation des risques que le climat fait 
peser sur la securite afin de mieux prevoir les conflits 
potentiels. Le Conseil a egalement commence a adapter 
les operations de maintien de la paix afin qu’elles soient 
mieux informees des effets des changements climatiques 
et comprennent mieux comme cela peut avoir un 
impact sur la stability dans les pays cibles. Toutefois, 
la connaissance et la comprehension des risques lies au 
climat ainsi que les capacites en la matiere doivent etre 
ameliorees a Techelle de tout le systeme des Nations 
Unies. Il est indispensable que les rapports periodiques 
du Secretaire general, mais aussi ses rapports d’alerte 
rapide et devaluation des risques, comprennent les 
analyses pertinentes. 

Ne pas tenir compte des risques que le climat 
fait peser sur la paix et la securite internationales 
serait une erreur monumentale pour le Conseil. Des 
incendies a la famine, en passant par les inondations, 
tous les continents subissent la fureur des changements 
climatiques, et nous n’avons pas le temps d’attendre 
qu’on tire au clair quel organisme des Nations Unies est 
le mieux place pour intervenir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Trinite-et-Tobago. 

M me Beckles (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de faire la presente declaration 
au nom des 14 Etats membres de la Communaute des 
Caralbes (CARICOM). 

Pour commencer, je voudrais m’associer a la 
declaration faite par le representant des Maldives au 
nom de PAlliance des petits Etats insulaires. 

Je tiens a saluer le President de Nauru, le Premier 
Ministre de Cura9ao, Royaume des Pays-Bas, le Ministre 
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des ressources hydriques de l’lraq, le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres du Kazakhstan et la Vice-Secretaire 
generate. La Communaute des Caraibes exprime sa 
sincere gratitude a la Suede, qui preside le Conseil de 
securite en ce mois de juillet, pour avoir convoque cette 
importante seance, et elle remercie les personnes qui ont 
presente un expose ce matin. 

Le Conseil de securite traite souvent les questions 
au cas par cas et, generalement, a posteriori plutot que 
de maniere preventive. Or, il est une menace a la paix et 
a la securite universelles qui ne peut rester sans reponse. 
Cette menace est bien plus forte que la structure actuelle 
du Conseil. Au regard de la notion de paix et de securite 
en vigueur, les structures existantes au sein du Conseil 
ne lui suffiront pas pour faire face aux menaces posees 
par les changements climatiques. Car les menaces 
qui pesent sur notre paix et notre securite necessitent 
bien plus que des mesures offensives, militaires ou de 
sanctions. Certes, il faut repondre a la question de savoir 
si le Conseil doit ou non debattre de ces questions, 
toutefois, la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques doit rester le cadre principal 
pour traiter des changements climatiques. 

Bien que les changements climatiques constituent 
une menace reelle pour la paix et la securite de 
l’humanite tout entiere, certains Etats, ceux que l’on 
classe dans la categorie des petits Etats insulaires en 
developpement (PEID), sont confrontes a une menace 
plus grande encore - une menace imminente qui appelle 
une action preventive comprenant a la fois revaluation 
des risques, la planification et un financement suffisant. 
Les changements climatiques et l’elevation du niveau 
de la mer sont incontestahlement les menaces les 
plus pressantes qui pesent sur l’environnement et le 
developpement durable des PEID. 

Les changements climatiques, si on ne s’y attaque 
pas, risquent d’accroitre les dangers qui pesent sur la paix 
et la securite de tous, mais ils le feront plus rapidement 
encore pour les PEID. En 2017, la manifestation la plus 
devastatrice des changements climatiques a rendu une 
partie d’Antigua-et-Barbuda, notre sceur, completement 
inhabitable et a reduit a neant des decennies de 
developpement a la Dominique. La CARICOM sait que 
les changements climatiques represented une grave 
menace pour les societes et les ecosystemes humains, 
en particulier en ce qui concerne les phenomenes 
meteorologiques extremes, l’elevation du niveau de la 
mer, les inondations, la degradation des mangroves, 


les terres agricoles cotieres et les zones d’habitation, et 
qu’il est done urgent d’y faire face. 

A la recente reunion des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute des Caraibes, qui s’est 
tenue a la Jamaique du 6 au 8 juillet, nos dirigeants ont 
adopte une declaration sur les changements climatiques, 
dans laquelle ils ont appele a un effort mondial pour 
comhler le manque d’ambition en matiere d’attenuation et 
placer le monde sur la voie d’un developpement a faibles 
emissions et resilient aux changements climatiques. Ils 
ont egalement exhorte la communaute internationale 
a continuer d’appuyer les mesures que prennent 
les Caraibes pour contribuer aux efforts mondiaux 
d’attenuation et s’adapter aux effets des changements 
climatiques, et pour renforcer la resilience de la region 
afin d’attenuer et de gerer le risque reel de pertes et de 
degats irreparables. Il importe neanmoins de ne pas 
ignorer la realite, a savoir que les risques climatiques 
sont susceptibles d’exacerber les menaces a la securite. 
Si le Conseil de securite a lui seul n’a pas les moyens de 
comhattre les changements climatiques, il releve de sa 
competence d’examiner tous les risques qui auront une 
incidence sur la paix et la securite internationales. 

Pour conclure, la CARICOM vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cet important 
debat, qui a permis d’exprimer diverses vues concernant 
la maniere dont le Conseil doit ahorder les risques 
climatiques dans le contexte de la securite, le cas 
echeant. Pour la CARICOM, il en ressort egalement 
un point fondamental : nous devons tous deployer des 
efforts sinceres pour lutter contre les changements 
climatiques, avant que la communaute internationale ne 
soit plus du tout en mesure d’y faire face. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe) : Au 
nom du Groupe des Etats arabes, je tiens a vous feliciter, 
Madame la Presidente, de l’accession de votre pays a 
la presidence du Conseil de securite pour le present 
mois. Je tiens egalement a souligner l’esprit d’initiative 
dont fait montre votre pays pour approfondir la notion 
de pluralisme, ainsi que la signification de ce terme, et 
defendre la paix dans ses divers aspects dans le monde 
entier. Je remercie les intervenants d’aujourd’hui, le 
President de Nauru, le Ministre des ressources hydriques 
de l’lraq, M me Hindou Ibrahim et le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres du Kazakhstan. 
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J’ai l’honneur de prononcer la presente declaration 
au nom des Etats membres du Groupe des Etats arabes 
afin de clarifier la position du Groupe concernant la 
question examinee par le Conseil de securite, a savoir 
l’impact des changements climatiques sur la paix et la 
securite internationales. Tout en reconnaissant que le 
Conseil a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, nous estimons qu’il 
est important de ne pas ignorer le role de lAssemblee 
generate et du Conseil economique et social a cet egard, si 
Ton veut eviter les doubles emplois et les chevauchements 
entre ces organes - sans porter atteinte, bien sur, a leurs 
mandats respectifs et complementaires, conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Parallelement, nous soulignons la necessity de 
lutter contre la menace que les changements climatiques 
font peser sur notre planete et son existence. II faut 
commencer par comprendre cette menace pour elaborer 
des solutions collectives efficaces. 

De toute evidence, les conflits armes et les 
activites terroristes internationales ne sontplus les seules 
grandes menaces a la paix et a la securite internationales 
dans le monde contemporain - un monde aux prises 
avec les changements climatiques et la degradation de 
l’environnement, qui exacerbent les menaces a la paix 
et a la securite du fait de leur incidence nefaste sur les 
moyens de subsistance, la securite humaine et la capacite 
des gouvernements a repondre aux besoins essentiels de 
leurs citoyens. 

Les communautes vulnerables et les Etats qui 
ont des ressources limitees sont les plus exposes aux 
effets nefastes des changements climatiques, ce qui les 
met encore moins en position de gerer correctement 
les situations d’urgence et les difficultes inattendues 
qui fragilisent la securite et la stability de ces regions 
et touchent directement les populations civiles. De 
nombreuses personnes sont contraintes de partir de chez 
elles en consequence des changements climatiques, 
notamment du fait d’inondations, de pluies torrentielles, 
de la desertification, de secheresses, de l’elevation du 
niveau des mers, de tempetes de sable et de la famine, 
entre autres effets nefastes qui provoquent des migrations 
et des deplacements. 

La region arabe jouit d’un environnement et d’un 
climat riches et varies, mais elle n’est pas epargnee par 
les effets nefastes des changements climatiques sur la 
securite, qui touchent tous les pays de la region. Un 
certain nombre de pays arabes subissent lourdement 
les manifestations des changements climatiques, ce qui 


exacerbe les facteurs de conflits politiques et armes, 
avec des repercussions evidentes sur la paix et la securite 
internationales et regionales. Je pense notamment aux 
vagues de chaleur, a l’elevation du niveau des mers, 
aux secheresses et a la desertification, qui diminuent 
la superficie des terres arables et des paturages et 
contribuent a la disparition des terres agricoles du 
fait des penuries d’eau, le tout se traduisant par la 
salinisation des sols et une baisse de la productivite 
agricole. Ces tendances nefastes ont des consequences 
sociales et securitaires qui sont a l’origine de conflits 
entre certaines populations, notamment les eleveurs 
et les agriculteurs, et tendent les relations entre divers 
groupes et communautes, allant dans certains cas jusqu’a 
provoquer des conflits armes, lesquels engendrent des 
deplacements et des migrations. 

Nous appelons l’attention du Conseil sur les 
consequences nefastes, notamment les consequences 
socioeconomiques, que pourraient avoir les 
bouleversements climatiques dans la region arabe, 
aujourd’hui et a l’avenir. A cet egard, le Groupe des 
Etats arabes tient a rappeler que la communaute 
internationale, a Tissue de negociations complexes, a 
reussi a definir des cadres internationaux qui etablissent 
les responsabilites et les obligations des Etats, tout en 
prenant en compte le role historique des pays developpes 
et industrialises dans les changements climatiques et 
leurs effets nefastes. Un exemple recent est le fait que la 
communaute internationale a adopte lAccord de Paris 
sur les changements climatiques - une feuille de route 
a l’appui de la cooperation internationale pour lutter 
contre les changements climatiques qui reconnait que les 
pays developpes ont un role de premier plan a jouer dans 
la mise en oeuvre par l’intermediaire du financement, 
du transfert de technologies et du renforcement des 
capacites des Etats en developpement afin de soutenir 
les efforts que deploient ces derniers et de contribuer a la 
lutte internationale contre les changements climatiques, 
de promouvoir les programmes nationaux et d’attenuer 
les effets nefastes. 

A cet egard, il importe de souligner que le 
cadre international multilateral a permis de creer des 
mecanismes internationaux pour fournir un appui 
financier aux pays en developpement, notamment le 
Fonds pour l’environnement mondial et le Fonds vert 
pour le climat. Un des plus graves problemes auxquels 
est confrontee la region arabe en ce qui concerne les 
effets des changements climatiques sur la paix et la 
securite est le manque de cooperation et de coordination 
aux niveaux regional et international en matiere de lutte 
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contre les changements climatiques et la degradation de 
l’environnement, et l’impact que cela a sur la paix et a 
la securite des pays arabes. Toutes les parties doivent 
se mobiliser pour obtenir des resultats et prevenir 
les conflits. Le desequilibre dans l’exploitation des 
ressources naturelles, conjugue a la mauvaise gestion 
des programmes environnementaux, est un facteur 
de conflit qui est responsable de l’aggravation des 
conditions humanitaires, laquelle provoque migrations 
et deplacements. Bien entendu, cela exige une 
cooperation et un appui accrus de la part des Etats 
developpes aux efforts regionaux et nationaux des pays 
arabes, en particulier en ce qui concerne le transfert 
de technologic et le renforcement des capacites. Les 


Etats developpes doivent travailler en parallele avec de 
nombreuses initiatives visant a promouvoir les synergies 
et la coordination dans le monde arabe. 

Le neuvieme Forum arabe pour le developpement 
et l’environnement, intitule « Le developpement durable 
dans un climat arabe changeant», s’est tenu a Beyrouth 
en 2016. Les gouvernements arabes ont convenu de la 
necessity de passer a une economic verte et d’integrer 
les principes du developpement durable ainsi que les 
plans de paix et de reconstruction dans les pays arabes 
sortant d’un conflit, d’une maniere qui les aidera a 
atteindre les objectifs des Nations Unies en matiere de 
developpement durable d’ici a 2030. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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